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PARTIE OFFICIELLE

ACTES DU POUVOIR CENTRAL

1008 A. P. — ARRÊTÉ du Gouverneurgénéral promulguant
en Afrique occidentale française le décret du 6 avril 1929,relatif à l'organisation du service de liquidation et de
concession des pensions de la caisse intercoloniale de
retraite.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,
COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de 1 Afrique occidentale française, modifié par les décrets
des 4 décembre 1920 et 30 mars 1925 ;

Vu le décret du 2 janvier 1920, fixant le mode de promulgation et
de publication des textes réglementaires en Afrique occidentale fi an- 1

çaiseVu ;le décret du 6 avril 1929, relatif à l'organisation du service de j

liquidation et de concession des pensions de la caisse intercoloniale 1

deVu kTdépêc
he ministérielle n" 1201 du 30 mars 1936,

j

ARRÊTE :
j

Article premier. — Est promulgué en Afrique occidentale j

française, le décret du 6 avril 1929, relatif à l'organisation du j

service de liquidation et de concession des pensions de la
caisse intercoloniale de retraite.

Art. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié et com-
muniqué partout où besoin sera.

Dakar, le 9 mai1936.. \1

BREVIÉ.
J

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,
4

Vu la loi du 14 avril 1924, en son article 71, notamment le 2e alinéa
dudit article, dans sa deuxième partie

cc
les dépenses administratives

de la caisse sont assurées par des crédits inscrits au budget du Minis-
tère des Colonies et qui seront couverts par des contributions corres-
pondantes versées par les budgets généraux, locaux ou spéciaux au
compte Produits divers du budget de l'Etat » ;

Vu l'article 69 du règlementd'administration publique dul°r novem-
bre 1928, en vue de l'exécution de l'article 71 susvisé de la loi du j
14 avril 1924, créant une caisse intercoloniale de retraites ; j

Vu l'avis du Conseil d'administration dela caisse intercoloniale; *
Sur le rappoit du Ministre des Colonies et du Ministre des Finances,

,

DÉCRÈTE : P

Article premier. — Le service de liquidation et de conces-
sion des pensions de la Caisse intercoloniale est assuré par
un bureau de liquidation et de concession placé sous les
ordres directs du directeur du personnel et de la comptabilité,
au Ministère des Colonies et qui est composé :

J

1° De fonctionnaires et agents appartenant soit aux cadres
permanents de l'administration centrale du Ministère des'
Colonies, soit à des cadres généraux ou locaux des adminis-j
trations coloniales ;

j

2° D'auxiliaires recrutés dans les conditions prévues à
l'article 4 du présent décret. |

Ce bureau est chargé de toutes les opérations d'exécution
concernant la liquidation et la concession des pensions
de la Caisse. i

.
«Art. 2. — Les fonctionnaires et agents de l'administration

centrale du Ministère des Colonies sont affectés au bureau
de liquidation et de concession des pensions, par arrêtés
du Ministre des Colonies, rendus sur la proposition du,
directeur du personnel et de la comptabilité. Ils sont placés
d'office, du jour de leur entrée en service audit bureau,
dans la position de service détaché, prévue aux articles 33 dl
la loi du 3o décembre 1913 et i5 de la loi du 14 avril 1924. 1

Ils reçoivent, sur les fonds du budget de la Caisse inter
coloniale, la solde et accessoires accordés au personnel d&
l'Administration centrale, dans les mêmes grades et classes^

Leur avancement est proposé par arrêté du Ministre des
Colonies, rendu sur la proposition du Directeur du Personnel
et de la Comptabilité. 1

Art. 3. — Les fonctionnaires et agents coloniaux et locaux
sont affectés au bureau de liquidation et de concession des
pensions, par arrêté du Ministre des Colonies, rendu sur la
proposition du Directeur du Personnel et de la Comptabilité,
après avis du Chef de la colonie dont ils relèvent. Ils sont
placés d'office, du jour de leur entrée en service audit bureau,
dans la position de service détaché dans les conditions prévues,
pour ceux pouvant prétendre à pension de l'Etat, aux articles
33 de la loi du 3o décembre 1913 et l5 de la loi du 14 avril 1924
et pour ceux relevant de la Caisse intercoloniale, à l'article 11,
paragraphes 1er, 2 et 3, du règlement du 1er novembre 1929. $

1
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Ils reçoivent, sur les fonds du budget de la Caisse inter-
coloniale, les émoluments qui leur seraient attribués s'ils
étaient détachés à l'Administration centrale du Ministère
des Colonies.

Le temps passé par les intéressés au service de la Caisse
intercoloniale leur est compté, au point de vue de l'avance-
ment comme temps passé dans une colonie dans laquelle les
deux ans de séjour sont exigés pour l'inscription au tableau.
Ils ne sont pas compris dans l'effectif des détachés de leur
corps d'origine.

Leur avancement est prononcé directement par le Ministre
des Colonies, d'après les règles applicablesà leurcops, sur la
proposition du Directeur du Personnel et de la Comptabilité.

Art. 4. — Le personnel auxiliaire est recruté, de préfé-
rence, parmi les fonctionnaires et agents retraités relevant
de la Caisse intercoloniale de retraites ou ayant appartenu à
des administrations relevant du Ministères des Colonies.

Ces agents sont nommés par arrêtés du Ministre des Colo-
nies, rendus sur la proposition du directeur du personnel et
de la comptabilité. La quotité de leurs émoluments est fixée à
chaque occasion par l'arrêté dénomination. Ces émoluments
sont compris entre 22 et 3o francs par journée de travail,
sans que le salaire moyen pour l'ensemble des intéressés
puisse excéder 26 francs par jour.

Le personnel ainsi recruté constitue un personnel auxi-
liaire temporaire. Ses émoluments une fois déterminés, lui
seront mandatés mensuellement par journée de travail
effectif. Ils ne subiront aucune retenue pour pension.

Dans le cas où il ne se présenterait pas de candidats
appartenant à la catégorie des retraités susvisés en nombre
suffisant pour faire face aux besoins du service, il pourra
être recruté des auxiliaires temporaires provenant de l'exté-
rieur qui seront rétribués dans les mêmes conditions que le
personnel auxiliaire temporaire des bureaux des administra-
tions centrales des Ministères (22 à 3o francs par jour, par
augmentations successives de 1 fr. 5o et la dernière de
2 francs se succédant à deux années au moins d'intervalle).

Art. 5. — Des indemnités pour travaux supplémentaires
peuvent être accordées au personnel du service de la liquida..
tion et de concession des pensions dans les conditions
prévues par le décret du 23 août 1928.

Art. 6. — Le Ministre des Colonies et le Ministre des
Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal
officiel et inséré au Bulletin officiel du Ministère des Colonies.

Fait à Paris, le 6 avril 1929.
GASTON DOUMERGUE.

Par le Président de la République :

Le Ministre des Colonies,
André MAGINOT.

Le Ministre des Finances,
Henry CHÉRON.

986 A. P. — ARRÊTÉ du Gouverneur général promulguant
en Afrique occidentale française la loi du 3 avril 1936,
complétant l'article 8 de la loi du 31 mars 1931, tendant:
1° A créer des caisses de compensation en vue d'assurer
la sauvegarde de la production du caoutchouc dans les
Colonies ; 2° A établir une taxe spéciale sur certains pro-
duits coloniaux français et étrangers.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,
COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
l général de l'Afrique occidentale française, modifié par ceux des 4 dé-
cembre 1920 et 30 mars 1925;

Vu le décret du 2 janvier 1920, fixant le mode de promulgation et
de publication des textes réglementaires en Afrique occidentalefran-
çaise;

Vu la loi du 31 mars 1931, tendant: 1° A créer des caisses de com-
pensation en vue d'assurer la sauvegarde de la production du caout-
chouc dans les Colonies; 2u A établir une taxe spéciale sur certains
produits coloniaux français et étrangers, promulguée en Afrique occi-
dentale française, par arrêté du 25 avril 1931 ;

Vu la loi du 3 avril 1936, complétant l'article 8 de la loi susvisée,

ARRÊTE :

Article premier. — Est promulguée en Afrique occidentale
française la loi du 3 avril 1936, complétant l'article 8 de la loi
du 31 mars 1931, tendant : 1° A créer des caisses de compen-
sation en vue d'assurer la sauvegarde de la production du
caoutchouc dans les Colonies ; 2° A établir une taxe spéciale
sur certains produits coloniaux français et étrangers.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, publié et com-
muniqué partout où besoin sera.

Dakar, le 6 mai 1936.
BRÉVIÉ.

Le Sénat et la Chambre des Députés ont adoptés,
Le Président de la République promulgue la loi dont la

teneur suit:
Article premier. — L'article 8 de la loi du 31 mars 193l,

tendant: 1° A créer des caisses de compensation en vue d'assu-
rer la sauvegarde de la production du caoutchouc dans les
Colonies, pays de protectorat et territoires sous-mandat fran-
çais;2° A établir une taxe spéciale sur les importations de
caoutchouc et produits manufacturés à base de caoutchouc,
de café, de sisal et de produits manufacturés à base de sisal,
est complété comme suit:

« Café (sans changement) ;

« Sisal et fibres assimilés (phormium tenax, aloès et autres
végétaux filamenteux, non dénommés, n° 114 du tarif des
douanes) et produits manufacturés à base de ces végétaux
pour la proportion forfaitaire de matière brute qu'ils renfer-
ment : 10 centimes par kilogramme ;

« Fibres de coco et d'abaca : 10 centimes par kilogramme ;

« Filés de coco et produits manufacturés à base de fibres
de coco et d'abaca : 3o centimes par kilogramme ».

Art. 2. — Les détails d'application des dispositions qui
précèdent seront réglés par arrêté du Ministre des Finances.

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la
Chambre des Députés, sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Paris, le 3 avril 1936.

ALBERT LEBRUN.

Par le Président de la République
:

Le Ministre des Colonies,
Jacques STERN.

Le Ministre des Finances,
Marcel RÉGNIER.

Le Ministre de l'Agriculture,
Paul THELLIER.

Le Ministre de Commerce et de l'Industrie,
Georges BONNET.



ACTES DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL

885 F. ARRÊTÉ du Gouverneurgénéral complétant le règle-
ment du 24 décembre 1927 sur la comptabilitégénérale des
matières appartenant aux colonies du groupe de l'Afrique
occidentale française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,
COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ensemble les actes subsé-
quents qui l'ont modifié;

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des
colonies;

Vu l'instruction portant règlement sur la comptabilité générale des
matières appartenant aux colonies du groupe de l'Afrique occidentale
française en date du 24 décembre 1'927 rendue exécutoire par arrêté
.du 25 avril 1929;

Vu la circulaire ministérielle n° 23 en date du 9 mars 1936;
Sur la proposition du Directeur des Finances,

,

ARRÊTE :

Article premier. — L'article lo5 du règlement du 24 décem-
bre 1927 est complété ainsi qu'il suit

:

« Dans le cas où le texte portant règlement définitif du
budget de l'exercice qu'ils concernent ne serait pas intervenu
avant l'expiration du délai de dix ans susvisé, les registres et
documents précités devront être conservés jusqu'à la promul-
gation de ce texte. »

Art. 2. —
Les Ordonnateurs des budgets général, locaux et

leurs annexes, sont chargés de l'exécution du présent arrêté
qui sera enregistré, publié et communiqué partout où besoin
jsera.

Dakar, le 27 avril 1936.
BRÉVIÉ

9°1 C. M. — ARRÊTÉ du Gouverneur général relatif au
contingent à incorporer en mai 1936.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN ÇAISE
COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gou ver ne îr en
général de l'Afrique occidentale française;

Vu la loi du 19 octobre 1915, soumettant aux obligations militaires
les sénégalais des communes de plein exercice du Sénégal

;

Vu la loi du 29 septembre 1916, étendant aux descendants des
originaires des communes de plein exercice du Sénégal les disposi-
tions de la loi du 29 octobre 1915;

Vu le décret du 20 octobre 1923 et l'arrêté interministériel du
13 août 1925, fixant l es conditions d'application de la loi de recrute-
ment aux Français et naturalisés français résidant à l'étranger, hors
d'Europe et des pays limitrophes de la Méditerranée ;

Vu la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l'Armée ;
Vu l'arrêté du 26 avril 1928, promulguant en Afrique occidentale

française la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l'Armée
;

Vu la dépêche ministérielle colonies n° 790 I/I du 3 juin 1930 fixant
les dates d'incorporation des fractions de classe

;

Vu le décret du 20 juin 1930,. prescrivant la mise en vigueur du
service d'un an ;

Vu l'arrêté interministériel du 19 janvier 1933 promulgué enAfrique occidentale française par arrêté n" 369 A. P. du 20 février 1933,
déterminant les conditions d'application en Afrique occidentale
française de l'article 98 de la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement
de l'Armée dans les colonies, pays de protectorat et territoires
à mandat situés hors du Bassin méditerranéen;

Yu la dépêche
,

ministérielle colonies n° 893 1/1 en date du
31 mars 1936;

Vu l'avis du Général de division, commandantsupérieur des troupes
du Groupe de l'Afrique occidentale française,

ARRÊTE :
S

Article premier. — Les jeunes gens du Sénégal, européens^
i

en résidence, originaires ou descendants d'originaires des.-i
trois communes de plein exercice, appartenant à la lre fraction

1

de la classe 1935, reconnus aptes au service armé ou auxiliaire^;
en 1935 seront incorporés dans les corps français du Sénégal
à la date du 20 mai 1936, suivant la répartition établie par leK
Général commandant supérieur.

Art. 2. - Font partie du contingent incorporable à la data
fixée par l'article premier ci-dessus :

H
Les jeunes gens nés du 1er janvier 1915 au 31 mai 191SB

inclus; B
Les jeunes gens nés en igi5 et dont le patronyme com-B

mence par l'une des 12 premières lettres de l'alphabet (A à L^B
incluse) lorsque le mois et le quantième de leur naissanc
n'auront pu être établis ;

Les jeunes gens devenus français par voie de naturalisa-^P
tion ou de jugement supplétif et qui ont été recensés avec ia^n
classe 1935, A, s'ils ne sont pas dispensés de la présence.^
effective sous les drapeaux par application de l'article 13 de

1

la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l'Armée;
Les Lesjeunesgens sursitairesdont le sursis expire en avril 1936.

Art. 3. — L'incorporation d'es hommes portés sur les
tableaux de recensement du Sénégal ou de la Métropole et
rentrant dans la catégorie indiquée à l'article 2 ci-dessus,
aura lieu sur convocation de l'autorité militaire qui dressera
les ordres d'appel aux autorités administratives locales. La
mise en route des recrues sera assurée par l'autorité adminis-
trative de concert avec l'autorité militaire dans les localités
où il existe une garnison. ^

Art. 4. — Les jeunes gens déclarés « bons absents » par
les conseils de révision seront, conformément à l'article 19 de
la loi du 31 mars 1928, sur le recrutement de l'Armée, pré-
sentés devant une Commission de réforme par les soins de
l'autorité militaire, quinze jours avant la date d'incorporation
fixée à l'article premier ci-dessus et incorporés immédiate- #-
ment s'ils sont reconnus aptes au service armé ou auxiliaire.,à

Toutefois, ceux qui auront présenté des excuses receva-B
bles, ne rejoindront leur corps d'affectation qu'à la date fixée
à l'article premier. H

Art. 5. — Les jeunes gens inscrits sur les tableaux de j
recensement des Colonies du groupe de l'Afrique occidentale •française autre que le Sénégal, sont dispensés de la présence
effective sous les drapeaux en exécution de l'arrêté intermi-M
nistériel du 19 janvier 1933.

Conformément aux dispositions du deuxième paragraphe
de l'article 9 de l'arrêté précité, les jeunes gens entrant dans i
cette catégorie sonttenus de signaler leur situation au Lieute- E
nant-Gouverneur intéressé en vue de l'établissement, en leurB
faveur, du certificat de résidence modèle 3 à transmettre dès-E
que possible au commandant du Bureau de recrutement de B
l'Afrique occidentale française. B

Art. 6. — Les jeunes gens visés à l'article 2 ci-dessus, rési- M
dant en Gambie anglaise, qui ont été reconnus bons service
armé ou auxiliaire par les conseils de révision de leur domi- |f
cile, seront dirigés p«r le Bureau de recrutement de Dakar
par les soins du Consul de France (exécution des prescriptions Àdu décret du 20 octobre 1925 et de l'arrêté interministériel S
du 13 août 1925) au reçu d'un ordre d'appel les concernant.- Jë

Il en sera de même des bons absents, mais ces derniers M
devront, conformément au renvoi de l'article 55 de l'instruc- œtion du 26 avril 1931 (E. O. G. p. 2907) être soumis à la visite gdu médecin du Consulat, qui aura à émettre un avis sur l'apti-
tude au service armé ou auxiliaire, la réforme temporaire oudéfinitive.

f



Ces jeunes gens ne recevront un ordre d'appel qu'après
décision de la Commission de réforme de Dakar qui statuera
sur le vu des pièces médicales produites qui devront parvenir
au Bureau de recrutement de Dakar pour le 1er mai 1936 au
plus tard.

Art. 7. — Le Général de division, Commandant supérieur
des troupes du Groupe de l'Afrique occidentale française et
les Lieutenants-Gouverneurs sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera enregis-
tré, publié et communiqué partout où besoin sera.

Dakar, le 27 avril 1936. BRÉVIÉ.

919 D. S. — ARRÊTÉ du Gouverneurgénéralportant modifica-
tion à l'arrêté 5o2 bis du .?g février 1932 relatif à l'appli-
cation du décret du 12 janvier 1932 réglementant les
conditions d'admission et de séjour des Français et des
Etrangers en A frique occidentale française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,
COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française, modifié par les décrets des
4 décembre 1920 et 30 mars 1925;

Vu le décret du 12 janvier 1932 réglementant les conditions d'admis-
sion et de séjour des Français et des Etrangers en Afrique occidentale
française, modifié par le décret du 13 juillet 1934;

Vu l'arrêté général du 30 janvier 1931, portant création d'un Service
central de la Sûreté et des Renseignements généraux, en Afrique
occidentale française;

Vu l'arrêté général du 29 février 1932 portant application du décret
du 12 janvier 1932 complété par l'arrêté général du 23 mai 1932:

La Commission permanente du Conseil de Gouvernemententendue,

ARRÊTE :

Article prenlier. — L'article premier de l'arrêté du 29 février
1932 est modifié et complété comme suit :

« Les sommes qu'en vue de leur. rapatriement éventuel et
par application de l'alinéa 2 de l'article 2 et du paragraphe d
de l'article 9 du décret du 12 janvier 1932 sont tenus de verser
entre les mains du commissaire de l'immigration, les Français
et les Etrangers arrivant en Afrique occidentale française,
sont fixées ainsi qu'il suit, selon la nationalité de l'immigrant :

Francs.

AItemagne 4.200
Algérie 3.000
Amérique du Nord 5.000
Amérique du Sud 4-500
Angleterre 4.200
Autriche, Hongrie 4-500
Belgique, Luxembourg 4.000
Chine, Inde, Indochine, Japon 6.5oo
Danemark

.............................

4-3oo
Espagne, Portugal 3.900
Egypte 4.800
France 2.5oo
Grèce
Hollande 4-200
Italie 4.200
Maroc 3.6oo
Norvège, Suède 4-300
Pologne 4.600
Roumanie, Bulgarie 4.600
Syrie, Palestine 4.800
Suisse 4 -000
Tchécoslovaquie, Yougoslavie 4.600
Tunisie 3.600
Turquie, Perse, Arménie 4.800
U.R.S. S., Lituanie, Esthonie .... 4.800

« Les voyageurs pénétrant en Afrique occidentale française
par voie de terre ou aérienne verseront ce cautionnement à
la caisse de l'agent spécial du poste administratif, ou à celle
du préposé du Trésor la plus voisine de la frontière du lieu
d'atterrissage. »

Art. 2. — Les Lieutenants-Gouverneurs des colonies du
Groupe et l'Administrateur de la Circonscptionde Dakar sont
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré,
publié et communiqué partout où besoin sera.

Dakar, le 28 avril 1936.
BRÉVIÉ.

928 F. —Par arrêté du Gouverneur général du 28 avril 1936,
pris en Commission permanente du Conseil de Gouverne-
ment, est approuvé l'arrêté n° 547 F., du Lieutenant-Gouver-
neur de la Guinée française, portant ouverture d'un crédit
supplémentaire de dix mille francs au chapitre XIV de la
section ordinaire du budget local, exercice 1935, et annulation
d'un crédit d'égale somme au chapitre XIII de la même
section.

979 D. S. — ARRÊTÉ du Gouverneur général prononçant
l'expulsion des territoires de l'Afrique occidentale fran-
çaise du nommé Jebeil Abed Mohamed.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,
COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française, modifié parles décrets des
4 décembre 1920 et 30 mars 1925;

Vu la loi du 3 décembre 1849 sur la naturalisation et le séjour des
étrangers en France, rendue applicable aux colonies par la loi du
29 mai 1874 ;

Vu le décret du 12 janvier 1932 sur le séjour et l'établissement des
étrangers en Afrique occidentale française;

Sur la proposition du Lieutenant-Gouverneur du Sénégal,

ARRÊTE :

Article premier. — La mesure d'expulsion du territoire de
l'Afrique occidentale française est prononcée à l'encontre du
nommé Jebeil Abed Mohamed, né vers 1913 àTyr(Liban), de
Mohamed et de Kadigé Bahssoum, ex-commerçant à Nioro-
Rip, cercle du Sine Saloum (Sénégal).

Art. 2. — Les Lieutenants-Gouverneurs des colonies du
groupe et l'Administrateur de la Circonscription de Dakar
sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera enre-
gistré, oublié et communiqué partout où besoin sera.

Dakar, le 2 mai 1936.
BRÉVIÉ.

980 D. S. — ARRÊTÉ du Gouverneur général prononçant l'ex-
pulsion des territoires de l'Afrique occidentale française
du nommé Tazvil Elias de nationalité libanaise.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,
COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française, modifié par les décrets des
4 décembre 1920 et 30 mars 1925;

Vu la loi du 3 décembre 1849 sur la naturalisation et le séjour des
étrangers en France, rendu applicable aux colonies par la loi du
29 mai 1874 ;

Vu le décret du 12 janvier 1932 sur le séjour et l'établissement des
étrangers en Afrique occidentale française ;

Sur la proposition du Lieutenant-Gouverneur du Sénégal,



ARRÊTE :

Article premier. — La mesure d'expulsion du territoire de
l'Afrique occidentale française est prononcée à l'encontre du
nommé Tawil Elias, né vers 1896 à Beyrouth (Liban), de
Chaïné Tawil et de Kaminé Ghios, ex-commerçant à Zig-uin-
chor (Sénégal).

Art. 2. — Les Lieutenants-Gouverneurs des colonies du
groupe et l'Administrateur de la Circonscription de Dakar
sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera enre-
gistré, publié et communiqué partout où besoin sera.

Dakar, le 2 mai iq36.
BREVIE.

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL

Par arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. en date du
18 mai 1936, n° 1135 A. E., le budget de la Société de Prévoyance
de Dabola, exercice 1936 est arrêté en recettes et en dépenses
à la somme de 256.6o5 fr. 86.

Par décision du Lieutenant-Gouverneur p. i. en date du
22 mai 1936, n° 1157 F., est autorisé le remboursement à
M. Boissier-Palun, administrateur de 2e classe des Colonies
en congé à Paris, de la somme de quatre-vingts francs
(80 francs) montant des frais avancés par lui pour assurer le
passage de son fils Léon, de Conakry à Dakar en octobre 1935.

La dépense est imputable au budget local de la Guinée
française chapitre XV, article 13, paragraphe 2, exercice 1936

1179 A. E. — ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur portant.
acceptation d'une donation d'immeuble faite à la Colonie
de la Guinée française, par la Société Paterson Zochonis
& C° Limited.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEURp.i. DE
LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française modifié par ceux des
4 décembre 1920 et 30 mars 1925 ;

Vu le décret du 15 novembre 1935, portant réglementation des
terres domaniales en Afrique occidentale française

;Vu l'arrêté local du 13 avril 1912, réglementant les concessions
domaniales et les actes subséquents qui l'ont modifié

;Vu l'acte reçu le 9 avril 1936, par Me Dupuy, greffier-notaire àConakry, portant donation à la Colonie de la Guinée française par laSociété Paterson Zochonis & Co Limited, de l'immeuble faisantl'objet du titre foncier 11" 21 du cercle de Dubréka ;La Commission permanente du Conseil d'administration entendue,dans sa séance du 22 mai 1936,

ARRÊTE :

Article premier. — Est acceptée la donation faite à laColonie de la Guinée française, par la Société Paterson
Zochonis & C° Limited, suivant acte reçu le 9 avril 1936 parM' Dupuy, greffier-notaire à Conakry, de l'immeuble faisant
l'objet du titre foncier n° 21 du cercle de Dubréka.

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié et communiqué
partout où besoin sera.

Conakry, le 22 mai 1936.

L. BLACHER.

1180 A. E. — ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur portant
acceptation d'une donation de terrain faite à la Colonie
de la Guinée française, par M. Kalim labre.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR/?./,DE

LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française, modifié par ceux des
4 décembre 1920 et 30 mars 1925;

Vu le décret du 15 novembre 1935, portant réglementation des
terres domaniales en Afrique occidentale française

Vu l'arrêté local du 13 avril 1912, réglementant les concessions
domaniales et les actes subséquents qui l'ont modifié

;

Vu l'acte reçu le 6 janvier 1936, par Mu Durand Saint-Omer, greffier-
notaire intérimaire à Conakry, portant donation a la Colonie de la
Guinée française par M. Kalim Jabre, d'un terrain formant la parcelle3
du lot 31 de Kouroussa, à distraire du titre foncier n" 61 du cercle de
Kouroussa ;

La Commission permanente du Conseil d'administration entendue,
dans sa séance du 22 mai 1936,

ARRÊTE :

Article premier. — Est acceptée la donation faite à la
Colonie de la Guinée française par M. Kalim Jabre, commer-
çant à Bamako, suivant acte reçu le 6 janvier 1936 par
M. Durand Saint-Omer, greffier-notaire intérimaire à Cona-
kry, d'un terrain formant la parcelle 3 du lot 31 de la ville de
Kouroussa.

Art. 2. — Sur la production d'une ampliation du présent
arrêté, le Conservateur de la propriété foncière à Conakry,
procédera à la distraction dudit terrain, du titre foncier n° 61
du cercle de Kourouss8.

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié et communiqué
partout où besoin sera.

Conakry, le 22 mai t935.
L. BLACHEIt.

1181 A. E. — ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur portant
acceptation de deux donations d'immeubles faites à la
Colonie de la Guinée française par M. Botros Rezk.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i.
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française, modifié par ceux des 4 dé-
cembre 1920 et 30 mars 1925;

Vu le décret du 15 novembre 1935, portant réglementation des
terres domaniales en Afrique occidentale française;

Vu l' arrêté local du 13 avril 1912, réglementant les concessions
domaniales et les actes subséquents qui l'ont modifié;

Vu les deux actes reçus le 24 août 1935, par Durand Saint-
Omer, greffier-notaire intérimaire à Conakry, portant donation à la
Colonie de la Guinée française par M. Botros Rezk, le premier, de
l immeuble immatriculé sous le no 3 de la circonscription de Dingui-
raye; le second, de l immeuble faisant l'objet du titre foncier nu 26
de la circonscription de Timbo-Mamou;

La Commission permanente du Conseil d'administration, entendue
dans sa séance du 22 mai 1936,

ARRÊTE
:

Article premier. — Sont acceptées : 1° la donation de-
l ^ immeuble immatriculé sous le n° 3 de la circonscription
de Dinguiraye

; 2° la donation de l'immeuble faisant l'objet
du titre foncier n" 26 de la circonscription de Timbo-Mamou,.
faites à la Colonie de la Guinée française par M. Botros
Rezk, commerçant à Conakry, suivant actes reçus le 24 août
1935, par Me Durand Saint-Omer, greffier-notaire intérimaire
à Conakry.



Art. 2. — Le présent arrêté sera publié et communiqué
partout où besoin sera.

Conakry, le 22 mai 1936. L. BLACHER.

1182 A. E. — ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur portant
prorogation du délai de mise en valeur de deux conces-
sions rurales sises à Bambaradou (cercle de Macenta).

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i.
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française modifié par ceux des
4 décembre 1920 et 30 mars 1925;

Vu l'arrêté local du 13 avril 1912. réglementant les concessions
domaniales et les actes subséquents qui 1 ont modifié;

Vu la demande de prorogation de délai formulée le 15 septem-
bre 1935, par M. Rougeyron, commerçant à Macenta;

La Commission permanente du Conseil d'administration, entendue
dans sa séance du 22 mai 1936,

ARRÊTE
:

Article premier. — Le délai de mise en valeur des conces-
sions de 4 hectares 20 ares et 28 hectares 40 ares, sises à
Bambaradou (cercle de Macenta) respectivement accordées
à M. Rougeyron, commerçant à Macenta, par arrêtés des
28 décembre 1929 et 23 novembre 1931, est prorogé-de trois
ans pour compter du 28 décembre 1934.

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié et communiqué
partout où besoin sera.

Conakry, le 22 mai 1936. L. BLACHER.

1183 A. E. — ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur portant
transfert de location et concession provisoire de terrains
domaniaux.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i.
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française, modifié par ceux des
4 décembre 1920 et 30 mars 1925 ;

Vu le décret du 15 novembre 1935, portant réglementation des
terres domaniales en Afrique occidentale française ;

Vu l' arrêté local du 13 avril 1912, réglementant les concessions
domaniales et les actes subséquents qui l'ont modifié;

Vu les demandes formulées aux fins de transfert des location et
concession provisoire ci-après désignées;

La Commission permanente du Conseil d'administration, entendue
dans sa séance du 22 mai 1936,

ARRÊTE :

Article premier. — Les location et concession provisoire
ci-après désignées sont transférées aux nouveaux locataire
et concessionnaire, dans les noms suivent :

NATURE
NOUVEAUX SITUATION

ANCIENS TITULAIRES SUPERFICIE ET datb DU TITRE
TITULAIRES DES TERRAINS ..provisoire

Daniel Dauvois. Société Dauvois Kindia, par- 2.440 mè- Location du
Frères, siège à celle 3 du tres car- 25 janvier
Kindia. lot 39. rés. 1936.

Gabriel Chai.. Marcel Varin. Moréa (cer- 12 hectares. Concession
cle de Kin- du
dia). 29 septemb. 1934.

Le présent arrêté sera publié et communiqué partout où
besoin sera.

Conakry, le 22 mai 1936.
L. BLACHER.

1184 A. E. — ARRÊTÉ du 'Lieutenant-Gouverneur accordant
à Madame Renée Georgeade, la concession provisoire
d'un terrain de 32 hectares environs, sis à Gania (cercle
de Kindiii).

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i.
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale trançaise, modifié par ceux des 4 dé-
cembre 1920 et 30 mars 1925;

Vu le décret du 29 septembre 1928 et l'arrêté général du 24 novem-bre 1928, portant organisation du Domaine en Afrique occidentale
française

;

Vu le décret du 15 novembre 1935, portant réglementation des
terres domaniales en Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 26 juillet 1932, portant réorganisation du régime
de la propriété foncière dans les Colonies de l'Afrique occidentale
française ;

Vu l'arrêté local du 13 avril 1912, réglementant les concessions
domaniales et les actes subséquents qui l'ont modifié ;

Vu le décret du 5 juillet 1935 sur le régime forestier ;
Vu la demande de concession agricole formulée le 15 mars 1934

par Madame Renée Georgeade ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel de la Guinée française (numéros

des 1er et 15 mai 1934) et le dossier d'enquête sur place ;
La Commission permanente du Conseil d'administration, entendue

dans sa séance du 22 mai 1936,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé pour une durée de sept
ans, à compter de la date du présent arrêté, à Madame
Renée Georgeade, née Foulatier, demeurant à Sougueta, la
concession provisoire, en vue de la culture du bananier, d'un
terrain d'une superficie de 32 hectares environ, sis à Gania,
canton de Saloum (cercle de Kindia), et délimité conformé-
ment au plan joint au présent arrêté, savoir :

Au Sud-Est, sur 25o mètres, par le domaine public, le long
du marigot Tassekouré jusqu'à son confluent avec le marigot
Konekouré;

Au Nord-Est, sur 1100 mètres, par le domaine public le
long du marigot Konekouré, jusqu'à son confluent avec le
marigot Korokouré ; puis sur 150 mètres environ, par une

^ bande de terrain d'environ 100 mètres de large ;

Au Nord-Ouest, sur 5oo mètres, par une ligne droite dis-
tante de 25 mètres de l'axe de la route de Kindia à Mamou :

Au Sud-Ouest, par une ligne droite de 15oo mètres longeant
la brousse.

Art. 2. — La concessionnaire sera tenue annuellement au
paiement de la somme de cent soixante francs à titre de
redevance.

Art. 3. — La présente concession est soumise aux clauses
et conditions déterminées par le cahier des charges annexé
au présent arrêté et accordée sous réserve expresse des droits
des tiers.

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié et communiqué
partout où besoin sera.

Conakry, le 22 mai 1936.
L. BLACHER.



1-185 A. E. — ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur portant
location de terrains sis à Boola (cercle de Beyla) et Lola
(cercle de N'Zérékoré).

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i.
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française, modifié par ceux des 4 dé-
cembre 1920 et 30 mars 1925;

Vu le décret du 29 septembre 1928 et l'arrêté général du 24 novem-
bre 1928, portant organisation du Domaine public en Afrique occi-
dentale française;

Vu le décret du 15 novembre 1935, portant réglementation des
terres domaniales en Afrique occidentale française;

Vu le décret du 26 juillet 1932, portant réorganisation du régime de
la propriété foncière dans les Colonies de l'Afrique occidentale fran-
çaise;

Vu l'arrêté local du 13 avril 1912, réglementant les concessions
domaniales et les actes subséquents qui l'ont modifié;

Vu les demandes de location de terrains formulées par MM. Georges
Assaf et Sébory Kourouma;

Vu les dossiers d'enquête sur place;
La Commission permanente du Conseil d'administration, entendue

dans sa séance du 22 mai 1936,

ARRÊTE :

Article premier. -, Est respectivement accordée à
MM. Georges Assaf,. commerçant à Beyla, et Sébory Kou-
rouma, traitant à N'Zérékoré, la location des.terrains ci-après
désignés :

LOCATAIRES SITUATION ET DÉSIGNATION DES TERRAINS

Georges Assaf Boola. — Terrain de 225 mètres carrés (15
X 15), borné : à l'Est, par la concession Michel
Hayek; au Sud, par le chemin de Ouenzou;
au Nord et à l'Ouest, par des terrains vagues.Sébory Kourouma.... Lola. — Terrain de 1489 mètres carrés,
borné : au Nord et à l'Ouest, par des casesindigènes; au Sud, par la route de N'Zérékoré;
à l'Est, par le marché et la route de Mossoro-
dougou.

Art. 2. — Dans la quinzaine de la notification du pré-
sent arrêté, M. Sébory Kourouma devra verser, en présence
du Commandant de cercle de N'Zerékoré, la somme de qua-tre cent quarante-cinq francs, à titre d'indemnité de déguer-
pissement aux usagers indigènes dénommés au procès-verbal
d'enquête dressé le 10 mars 1936.

Art. 3. — Les présentes locations sont consenties en vued'installations commerciales, pour une durée de cinq ans,renouvelable sur demande des intéressés, mais au gré dé'
l'Administration. Au cas de non renouvellement du bail, il
sera loisible aux locataires d'enlever des terrains dans le délai
de. trois mois, les constructions par eux établies.

Ce délai révolu, les terrains feront retour à l'Etat tels qu'ils
se trouveront, avec tout ce qu'ils contiennent et francs etcharges, sans què les locataires puissent prétendre à uneindemnité quelconque.

Art. 4. — Les locataires devront verser à la caisse du Rece-
veur des Domaines à Conakry

:

il Une redevance annuelle de cinquante centimes parmètre carré, payable d'avance et dont le premier terme seraexigible dans la quinzaine de la notification du présent
arrêté aux intéressés

;

2° Les droits de timbre-taxe exigibles.
Art. 5. — Le présent arrêté sera publié et communiqué

partout où besoin sera.
Conakry, le 22 mai 1936. L. BLACHER.

A. E. — ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur portant
création de deux réserves indigènes dans le canton du
Koba (cercle de Boffa).

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i.,
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DELA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française, modifié par ceux des 4 dé-
cembre 1920 et 30 mars 1925;

Vu le décret du 28 septembre 1928, portant réglementation du
domaine public et des servitudes d'intérêt public en Afrique occiden-
tale française;

Vu le décret du 26 juillet 1932, portant réorganisation du régime
de la propriété foncière danx les Colonies du groupe de. l 'Afrique
occidentale française;

Vu le décret du 15 novembre 1935, abrogeant le décret du 23 octo-
bre 1904, sur le domaine et portant réglementation des terres doma-
niales en Afrique occidentale française;

Vu la lettre n° 1828 s. E/4 du 3 octobre 1935, du Gouverneur géné-
ral de l'Afrique occidentale française;

Vu le rapport agricole n° 1423 G. en date du 30 novembre 1935;
La Commission permanente du Conseil d'administration entendue

dans sa séance du 22 mai 1936,

ARRÊTE :

Article premier. —
Sont constituées en réserves pour cul-

tures indigènes les parties du canton du Koba (cercle de
Boffa), désignées aux articles 2 et 3 ci-après.

Art. 2. — La première réserve dans le canton susvisé est
limitée :

a) Au Sud-Est, par le sentier Makinsi-Kakiri jusqu'à
Kakiri ;

b) Au Sud-Ouest, jusqu'à la mer par une ligne droite faisant
un angle de 115 grades avec le sentier susvisé et orientée
Est-Ouest; puis le rivage de LÀ mer jusqu'à l'embouchure de
la rivière Taboriah;

c) Au Nord-Ouest, jusqu'à Taboriah par la rivière du
même nom ;

d) Au Nord-Est, de Taboriah à Makinsi, par la route
Taboriah-Conakry.

En sont exclus toutefois les périmètres concédés à la
Société du Koba par arrêtés général du 31 août 1914 et local
du 28 juin 1935.

Art. 3. — La deuxième réserve du canton de Koba est
limitée

:

a) Au Sud-Est, de Conibalé sur la route Taboriah-Cona-
kry, à Toumbouya par une ligne droite faisant un angle de
75° avec la route précitée;

B) Au Nord-Est et au Nord, par le marigot Cassembia
jusqu'à sa rencontre avec la rivière Taboriah;

c) Au Nord-Ouest, jusqu'à Taboriah parla rivière du même
nom ;

d) Au Sud-Ouest de Taboriah à Conibalé pai la route
Taboriah-Conakry. En est toutefois exclus le périmètre
concédé à la Société du Koba par arrêté du 22 juin 1934.

Art. 4. — Les limites indiquées aux articles 2 et 3 précé-
dents autres que les rivières et la mer seront fixées sur le
terrain par des bornes placées à la diligence du service
Topographique et au plus tard dans le délai de trois 'mois à,
compter du jour de la signature du présent arrêté.

Art. 5. Aucune concession ou location de terrain ne
pourra être accordée dans les périmètres ci-dessus déter-
minés qui sont entièrement mis à la disposition des collecti-
vités du canton précité pour leurs cultures.

Art. 6. — Le Secrétaire général, le Commandant de cercle
de Boffa, le Receveur des Domaines sont chargés chacun en
ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui serapublié et communiqué partout où besoin sera.

Conakry, le 22' mai 1936.
-

L. BLACHER-.



1187 A. E. — ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant
à M. Gabriel Chai, la concession provisoire d'un terrain
de3l hectares, 5o ares, sis à Millaizalfa(cercle de I)ubréka.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES. LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i.

DE LA GUINÉE FRANÇAISE OFFICIER OE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française, modifié par ceux des
4 décembre 1U20 et 30 mars 1925;

Vu le décret du 29 septembre 1928 et l'arrêté général du 24 novem-
bre 1928, portant organisation du Domaine en Afrique occidentale
française

;
Vu le décret du 15 novembre 1935, portant réglementation des terres

domaniales en Afrique occidentale française
;

Vu le décret du 26 juillet 1932, portant réorganisation du régime de
la propriété foncière dans les Colonies de l'Afrique occidentale fran-
çaise ;

Vu l'arrêté local du 13 avril 1912, réglementant les concessions
domaniales et les actes subséquents qui l'ont modifié;

Vu le décret du 5 juillet 1935, sur le régime forestier;
Vu la demande de concession agricole formulée le 24 septembre 1935

par M. Gabriel Chai, planteur, demeurant à Coyah
;

Vu l'avis inséré au Journal officiel de la Guinée française (numéros
des l"'et 15 décembre 1935) et le dossier d'enquête sur place;

La Commission permanente du Conseil d'administration entendue
dans sa séance du 22 mai 1936,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé pour une durée de sept
ans, à compter de la date du présent arrêté, à M- Gabriel
Chai, planteur, demeurant à Coyah, la concession provisoire,
en vue de la culture du bananier, d'un terrain rectangulaire
d'une superficie de trente-sept hectares cinquante ares, sis à
Mangatta, canton de Soumbouya (cercle de Dubréka), au
kilomètre 62,500 et au Nord de la route deCoyah à Forécariah,
et délimité conformément au plan joint au présent arrêté,
savoir :

Au Nord, sur 300 mètres, par la brousse ;

A YEst et à l' Ouest, sur 1 .250 mètres, par !a brousse ;

Au Sud, sur 300 mètres, par un terrnin traversé par les
marigots Coubouteille et Kalankouré.

Art. 2. — Le concessionnaire sera tenu annuellement au
paiement de la somme de cent qUéltre-vingt-dix francs, à titre
de redevance.

Art. 3. — La présente concession est soumise aux clauses
et conditions déterminées par le cahier des charges annexé
au présent arrêté et accordée sous réserve des droits des tiers.

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié et communiqué
partout où besoin sera.

Conakry, le 22 mai 1936.
L, BLACHER.

1
t8S A. E. — ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant
à AI. Léonce A!a.c!ll{fllt la concession provisoire d'un fer-
rain de 25 hectares environ, sis à Friguiadi (cercle de
Dukrcka).

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i.
DE LA GUINÉE FRA:\'ÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
V11 le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

;;é:.cral de t'Afitquc occidentale française, modifié par les décrets
des 4 décembre 1920 et 30 mars 1925:

Vu les décrets des 23 octobre 1904, 29 septembre 1928 et l'arrêté
général du 24 novembre 1928, portant organisation du Domaine en
Afrique occidentale française;

Vu le décret du 26 juillet 1932, portant réorganisation du régime
de la propriété foncière dans les Colonies de l'Afrique occidentale
française;

Vu l'arrêté local du 13 avril 1912, réglementant les concessions
domaniales et les actes subséquents qui l'ont modifié;

Vu le décret du 5 juillet 1935 sur le régime forestier;
Vu la demande de concession agricole formulée le 21 mai 1935 par

M. Léonce Magnant, demeurant à Manéah;
Vu l'avis inséré au Journal officiel de la Guinée française (numéros

des 1er et 15 septembre 1935) et le dossier d'enquête sur place;
La Commission permanente du Conseil d'administration entendue

dans sa séance du 22 mai 1936,

ARRÊTE :

Article premier. -- Il est accordé pour une durée de sept
ans, à compter de la date du présent arrêté, à M. Léonce
Magnant, planteur, domicilié à Manéah (cercle de Dubréka),
la concession provisoire, en vue de la culture du bananier
d'un terrain ayant la forme d'un trapèze isocèle, dont la
hauteur distante de 200 mètres Nord du village de Yocora-
niah, mesure 1.000 mètres.

Ce terrain, d'une superficie de vingt-cinq hectares environ,
sis à Friguiadi, canton de Tabounsou (cercle de Dubréka) est
délimité conformément au plan joint au présent arrêté,
savoir :

Au Nord et au Sud, par la brousse;
A l'Ouest sur 300 mètres, par la brousse;
A l'Est sur 100 mètres, par la brousse et sur 100 mètres,

par la zone réservée au Domaine public le long de la rive
droite du marigot Takouré.

Art. 2. — Le concessionnaire sera tenu annuellement au
paiement de la somme de cent vingt-cinq francs à titre de
redevance.

Art. 3. — La présente concession est soumise aux clauses
et conditions déterminées par le cahier des charges annexé
au présent arrêté et accordée sous réserve expresse des
droits des tiers.

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié et communiqué
partout où besoin sera.

Conakry, le 22 mai 1936.
L. BLACHER.

1189 A. E. — ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant
à M. Houssein K' Chour, la concession provisoire d'un
terrain de 10 hectares 24 ares, sis à Songoya (cercle de
Conakry).

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i.
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française, modifié par ceux des 4 dé-
cembre 1920 et 30 mars 1925;

Vu le décret du 29 septembre 1928, et l'arrêté général du
24 novembre 1928, portant organisation du Domaine en Afrique
occidentale française ;

Vu le décret du 15 novembre 1935, portant réorganisation des
terres domaniales eh Afrique occidentale française

;

Vu le décret du 26 juillet 1932. portant réorganisation du régime
de la propriété foncière dans les Colonies de l'Afrique occidentale
française

;
Vu l'arrêté local du 13 avril 1912, réglementant les concessions

domaniales et les actes subséquents qui l'ont modifié;
Vu le décret du 5 juillet 1935, sur le régime forestier ;
Vu la demande de concession agricole formulée par M. Houssein

K'Chour. le 28 septembre 1933 et modifiée le 20 octobre 1934;
Vu l'avis inséré au Journal officiel de la Guinée française (numéros

des 15 novembre et 1er décembre 1935) et le dossier d'enquête sur
place

;

La Commission permanente du Conseil d'administration, entendue
dans sa séance du 22 mai 1936,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé pour une durée de sept
ans, à compter de la date du présent arrêté, à M. Houssein
K'Chour, commerçant domicilié à Conakry, la concession



provisoire, en vue de la culture du bananier, d 'un terrain
d'une superficie de 10 hectares 24 ares, affectant la forme
d'un carré de 320 mètres de côté, sis à- Songoya, canton de
la Banlieue (cercle de Conakry), au Sud et au kilomètre
22,700 de la route de Conakry à Dubréka, et délimité
conformément au plan joint au présent arrêté.

Art. 2. - Le concessionnaire sera tenu annuellement au
paiement de la somme de cent francs à titre de redevance.

Art. 3. — La présente concession est soumise aux clauses
et conditions déterminées par le cahier des charges annexé
au présent arrêté et accordée sous réserve expresse des
droits des tiers.

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié et communiqué
partout où besoin sera.

Conakry, le 22 mai 1936. L. BLACHER.

11QO A. E. - ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur portant
demande de transfert d'une concession provisoire.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i.
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française, modifi.é par ceux des
4 décembre 1920 et 30 mars 1925 ;

Vu le décret du 15 novembre 1935 portant réglementation des terres
domaniales en Afrique occidentale française;

Va l'arrêté local du 13 avril 1912 réglementant les concessions
domaniales et les actes subséquents qui l'ont modifié;

Vu la demande de transfert adressée leSjuillet1935 par M. Gaillardon,
concessionnaire provisoire au profit de la Société « Grassfield Tobacco
Worlz' S » ;

La Commission permanente du Conseil d'administration entendue
dans sa séance du 22 mai 1936,

ARRÊTE :

Article premier. — Est transférée à la Société <( Grassfield
Tobacco Work'S », société à responsabilité limitée dont le
siège social est à Farandougba (cercle de Kankan) la conces-sion provisoire d'un terrain de 18 hectares sis à Farandougba,
attribué à M. Gaillardon par arrêté du 22 juin 1934.

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié et' communiqué
partout où besoin sera.

Conakry, le 22 mai 1936.
L. BLACHER.

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL

Par arrêtés et décisions du Lieutenant-Gouverneurp.i.
(Insertions sommaires).

Mutations diverses
Par décisions du Lieutenant-Gouverneur p. i. des :

14 niai 1936. — M. Rogé (Maurice), adjoint principal des
Services civils de l'Afrique occidentale française après 4 ans,retour de congé, débarqué à Conakry le 9 mai 1936, du
paquebot Jamaïque, est affecté à Beyla en qualité d'adjoint
au Commandant de cercle en remplacement de M. Staïner,
adjoint principal des Services civils, qui reçoit une nouvelle
affectation.

M. Staïner (Michel), adjoint principal des Services civils
de l'Afrique occidentale française avant 2 ans, en service à
Beyla, est affecté à Gaoual et chargé par intérim du Com-
mandement de ce cercle, en remplacement de M. l'adminis-
trateur des Colonies Badin, rapatriable.

L'exercice des pouvoirs disciplinaires est conféré à
MM. Rogé et Staïner dans les cas déterminés par le décret
du 30 novembre 1926.

15 mai. - M. Ramette (Julien), commissaire principal de
Police après 2 ans, retour de congé, débarqué à Conakry le
9 mai 1936 du paquebot Jamaïque, est affecté à Kankan.

M. Gauge (Sadi-Paul), inspecteur-adjoint stagiaire de Police,
nouvellement aflecté en Guinée française, débarqué a Cona-
kry à la même date, du même paquebot est affecté à Conakry
(service de Sûreté).

16 mai. — M. Drucy (Gilbert), instituteur ordinaire de
l'Enseignement primaire de l'Afrique occidentale française
avant 18 mois retour de congé, débarqué à Conakry le 9 mai
1936 du paquebot Jamaïque, est nommé directeur de l'école
Van-Vollenhoven à Conakry, en remplacement de M. Piot,
qui reçoit une nouvelle affectation.

M. Piot (Louis), instituteur ordinaire de l'Enseignement
primaire de l'Afrique occidentale française après 18 mois,
directeur de l'école Van-Vollenhoven est affecté en qualité
d'adjoint à l'école primaire supérieure Camille-Guy, en rem-placement de M. Allainmat, rapatrié.

— M. Galtié (Georges), ingénieur-adjoint (contractuel) des
Travaux publics, nouvellement affecté en Guinée française,
débarqué à Conakry le 9 mai 1936 du paquebot Jamaïque.
est mis à la disposition de M. le Chef du service des Travaux
publics pour servirà Conakry, en remplacement de M. Prinz,
ingénieur (contractuel), rapatriable,

18 mai. — M. 'Vayssières (Jean), commis principal des
Services financiers et comptables de l'Afrique occidentale
française avant 18 mois, retour de congé, débarqué à Cona-
kry le 15 mai 1936 du paquebot Ban/ara, est mis à la dispo-
sition de M. le Secrétaire général pour servir au 2e Bureau
du Gouvernement (Finances).

M. Huffschmitt (René-Jean), ouvrier principal des Impri-
meriesdel'Afriqueoccidentalefrançaise avant 2 ans nouvelle-
ment affecté en Guinée française, débarqué à Conakry à la
même date du même paquebot, est affecté à l'Imprimerie du
Gouvernement à Conakry.

— M. Le Cosquer, commis après 18 mois des Services
civils, en service au 2e Bureau du gouvernement, est mis à la
disposition du Commandant de cercle de Kindia pour prendre
le commandement d'un détachement de gardes de cercle
chargé de la surveillance des frontières.

Administration générale
Par décisions du Lieutenant-Gouverneur p.i. des:
16 mai 1936. — Le commis-expéditionnaire de 2e classe

Bomboh (Louis), du cadre local de la Guinée française,
condamné à 18 mois de prison et déclaré en Qutre incapable
d occuper à jamais un emploi public, est rayé des contrôles
pour compter du 24 avril 1936, date à laquelle le jugement lecondamnant à ces peines, est devenu définitif.

21 mai. Sont et demeurent rapportées les décisions
nos 339 c. p. et 663 c. p.^ en date des 14 février et 18 mars 1936,
en ce qui concerne l 'imputation au budget de la communemixte de Conakry des salaires des écrivains auxiliaires DaraméMoussa et Camara, employés au service des Contributions.

Les salaires des écrivains auxiliaires Daramé Moussa etCamara Mory sont imputables au budget local de la Guinée
française.

22 mai. La peine de la retenue de solde pour une durée
de huit jours est infligée à l'expéditionnaire de 2e classe,
Doramodou Mamadou, en service à Kissidougou pour « mau-vaise manière de servir. »



Affaires politiques
Par arrêtés et décisions du Lieutenant-Gouverneurp. i. des :

18 mai 1936. — Une retenue de solde de quinze journées
est infligée au nommé Nafodina Sagho Camara, chef du can-
ton de téouré (cercle de Siguiri), pour négligences répétées
dans l'exercice de ses fonctions.

21 mai. —Est et demeure rapportée, la décision n° 398 A. p. 1.
du 22 février 1936, nommant M. Staïner, adjoint des Services
civils, présidentdu tribunal du Ie' degré de Beyla (cercle dudit).

M. Rogé (Maurice), adjoint principal des Services civils,
adjoint au commandant de cercle de Beyla est nommé prési-
dent du tribunal du 1er degré dudit lieu, en remplacement
de M. Staïner, adjoint principal des Services civils, qui a reçu
une nouvelle affectation.

— Le nommé Tierno Saïdou Baldé, originaire du village
de Companya est nommé chef du canton de Djima (cercle de
Labé). en remplacement de Alfa Mamadou Saliou Diallo,
décédé.

22 mai. — La garde et l'entretien du mineur Abdoul Azizi,
âgé de 12 ans, né à Séguéa-Tiga, (cercle de Labé) renvoyé
dans un centre de correction pendant 6 ans (jusqu'au i5 avril
1942), par jugement du tribunal de 1er degré de Labé en date
du 25 a.vril 1936, seront assurés par Alfa Bakar, chef de canton
de Ouességuélé (cercle de Labé).

En vue d'assurer les frais de garde et d'entretien dudit
mineur, une indemnité mensuelle de trente francs (3o francs)
sera allouée à Alfa Bakar, à compter de la date 271 laquelle
Abdoul Azizi lui sera remis.

La dépense correspondante sera imputée au chapitre V,
article 7, paragraphe 7 du budget local de l'exercice 1936.

— Les primes de rendement fixées ci-après sont accordées
aux chefs de canton du cercle de Dubréka, dont les nomssuivent, pour la perception de l'impôt personnel indigène,
exercice 1936 :

Tamodou Fernandez, chef du canton de Bramaya... 3.285 francs.
Daouda Sylla dit David, — Labaya ..... 3.640 —Kouta Bokarv Kéita, — Tabounsou.. 1.395 —
Cette dépense est imputable au budget local, exercice 1936,

chapitre VI, article 1, paragraphe 4 : « Frais de recouvrement
de l'impôt et des taxes. »

Commune mixte
Par décisions du Lieutenant-Gouverneur p. i. des :

22 mai 1936. — M. Cormier, commis des Services civils, de
l'Afrique occidentale française, en service au cercle de Cona-
kry, est chargé pour compter de la date de cessation de service
de M. Labaysse, des fonctions de garde-magasin comptable
de la commune mixte de Conakry et d'agent percepteur à
domicile des redevances pour consommation d'eau et d'élec-
tricité de Conakry.

M. Cormier aura droit :

1° En qualité de garde-magasin comptable : à l'indemnité
annuelle de trois mille quatre cent francs (3.400 fr.) prévue
à l'annexe n° 1 de l'arrêté général du 27 novembre 1929
(commune mixte de Conakry 1,1 catégorie), et imputable à
la section 1", article 2 du budget de la commune mixte de
Conakry, exercice 1936;

2° En qualité d'agent percepteur à domicile des redevances
pour consommation d'eau et d'électricité à Conakry : à
une indemnité annuelle de quatre cent quatre-vingts francs
(480 fr.) imputable par moitié aux articles 43 et 51 de la
section VII du budget de la commune mixte de Conakry,
exercice 1936.

— Sont désignés comme membres ad hoc de la Commission
municipale de la commune mixte de Kankan, en remplace-
ment de MM. Drain, Mignin et Escoffier, absents de la Colo-
nie. à l'effet d'assister à la session ordinaire de mai 1936 de
ladite Commission municipale :

1° Membre titulaire :
M. Battle (Jean), agent de la Cie du Niger Français

;

2° Membre suppléant :
M. Dromard (Michel), planteur.

Congés
Par décisions du Lieutenant-Gouverneur p. i. des :

14 mai 1936. — Un congé administratif de six mois, pour
en jouir à Marseille (Bouches-du-Rhône), est accordé à
M. Boulet (Georges), chef dessinateur principal des Travaux
publics de l'Afrique occidentale française après 2 ans.

— Un congé administratif de huit mois, pour en jouir à
Saumur (Maine-et-Loire), est accordé à M. Delaporte (Cons-
tant), chef de gare des Chemins de fer de l'Afrique occiden-
tale française après 66 mois.

— Un congé de trois mois pour examen, à solde entière
d'Europe, pour en jouir à Paris est accordé à M. Labaysse
(Maurice), adjoint des Services civils de l'Afrique occidentale
française après 18 mois.

15 mai. — Un congé de convalescence de trois mois, à
solde de présence, pour en jouir à Conakry et à Mamou à
compter du 5 mai 1936, est accordé au mécanicien de 2e classe
Maka (Victor), du cadre local des Postes et Télégraphes de
la Guinée française, en service à Conakry.

L'intéressé aura droit au transport gratuit de Conakry à
Mamou pour lui, et le cas échéant, pour sa femme et sesenfants âgés de moins de 15 ans.

19 mai. — Un congé administratif de six mois, pour enjouir à Grenoble (Isère) est accordé à M. Badin (René), admi-
nistrateur de lre classe des Colonies après 6 ans.

M. Badin est autorisé à se rendre par voie de terre de
Gaoualà Dakar via Tambacounda, aux fins d'embarquement.

22 mai.— Un congé administratif de six mois, pourenjouir
à Paris, est accordé à M. de Coutures (John), administrateur
de 2e classe des Colonies.

— Un congé de convalescence de dix jours, à solde de
présence, est accordé au vétérinaire auxiliaire de 3e classe
Besse (Maurice), en service à Télimélé (cercle de Kindia).

Enseignement
Par décisions du Lieutenant-Gouverneur p. i. des :

21 mai 1936. — Mme Marinacce (Blanche), titulaire du
brevet élémentaire, est agréée à titre essentiellement provi-
soire en qualité d'institutrice auxiliaire et affectée à l'école
urbaine de filles de Conakry, en remplacementde Mme Allain-
mut, démissionnaire.

Il lui sera servi à ce titre et pour compter de la date de saprise de service une rétribution mensuelle de mille francs
(1.000 francs), payable sur certificat de service fait, sans
autre engagement de la part de la Colonie.

22 mai. — M. Piot, instituteur ordinaire du cadre communsupérieur est nommé économe de l'école professionnelle
Georges-Poiret, en remplacement de M. Allainmat, rapatrié.

Gardes indigènes

Par décisions du Lieutenant-Gouverneur p. i. des :

21 mai 1936. — Sont approuvés au titre du 2mo trimestre
1936 les rengagements des gardes indigènes des pelotons et
services ciaprès :

A. — Pour une durée de deux ans •'

C/Î MG | DATE
ÏÏ

~ NOMS ET PRÉNOMS GRADES DE L'EFFET

^ Jj du rengagement
Z S

__________________ __
BEYLA :

16261 Lanciné Kourouma. Garde de 2° classe. 1,1 avril 1936.
1573 Samba Téné ......... — 15 avril 1936.



O ÏÏ DATE
Ci
H ST

. „ DE L'EFFET
S C NOMS ET PRÉNOMS GRADES^ £ du rengagement
z S

BOFFA :

197,) Ya Moussa Souma... Garde de 2e classe. 5 avril 1936.

2111 Karimou............. — 13 avril 1936.

1407 Toro Mansaré — .20 avril 1936.

1983 Amadou Baïlo — 12 mai 1936.

CONAKRY )Dépôt)
:

2110 Bah Oumar Alfa..... Garde de 2e classe. 12 avril 1936.

1975 Sevdou Camara — 14 avril 1936.

2117 Bourama — 17 juin 1936.

CONAKRY ( Cercle) :

1977 Sori,
- .. -

Garde de 2e classe. 14 avril 1936.
1976 Famoro Konaté — 14 avril 1936.
1979 Mamodou Ourv —' 15 avril 1936.
1510 Bengali Oularé Brigadier de2e classe. 14 juin 1936,

CONAKRY (Police) :

1667 Bocary CIssë Garde de ire classe. 6 avril 1936.
1406 Smaïla Kaba Brigadier de 2c classe. 27 avril 1936.
1982 Ansoumani Bang Garde de 2e classe. 8 mai 1936.
2113 Noumou Konaté — 13 mai 1936.
1987 Binté — 16 mai 1936.
1990 Mamadou Kamara... — 18 mai 1936.
1575 Lanciné Keyta. — 21 mai 1936.

908 Déka Kamara.. Brig. chef de lPe cl. ltr juin 1936.
1511 Moussa Konaté Gai de de 2e classe. 18 juin 1936,

CONAKRY (Prisons)
:

12531 Kaba Taraoré j Brigadier de 1rc cl. Ie.1' juin 1936.

DABOLA :

2115j Paya Touré. Garde de 2e classe. 24 mai 1936.

Forécariah

2116\ Kaba Mansaré ....... Garde de 2e classe. 5 juin 1936.

GAOUAL :

1403 Ibrahima Oularé Garde de 2" classe. 12 mai 1936.
1248, ICémoko Tienko

• • •

Garde de l,',' classe. llT juin 1936.

GUECKÉDOU :

2112: Tamba Millimonou... Garde de 2e classe. ! 15 mai 1936.

KOUROUSSA :

19741 Namissa Koroma..... Garde de 21 classe. Il avril 1936.
17941 Fafodé Oularé....... Garde de lre classe. 10 mai 1936.
1904| Lamini Diallo....... Garde de 21 classe. 26 mai 1936.

KA?<i;A;'! :

1672 Diara Diakité, Garde de 2e classe. 19 avril 1936.
2114 Sara-....., — 20 mai 1936.
1991 Momo Bangoura.... — 22 mai 1936.

LABÉ :

1973 Bembà Touré Garde de 2e classe. 6 avril 1936.
1572 Karfé. Sano -- 12 avril 1936.
1673 Koulako Keita Garde de l'e classe. 18 mai 1936.
1903 Rakary Kondc....... Garde de 2"dasse. 8 juin 1936.
1998 Moussa Sylla — 22 juin 1936.

MAMOU:

1 (3771 Bangali Kamara Garde de 2e classe. j 26 juin 1936.

SIGUIRI :

1670. Mamadou Taraoré...] Garde de 2e classe. 12 avril 1936.
13991 Ibrahima Taraoré.... Garde de lre classe. | 20 avril 1936.

g J DATE

G A NOMS ET PRÉNOMS GRADES UE L EFFET

p £ du rengagement
Z S

B. — Pour une durée d'un an
CONAKRY (Prisons).

1481 Momo Mansai-e Garde de 2u classe. 29 avril 1936.

1981 Momo Voulu........ — 8 mai 1936.
1995 Bocarv Kamara — 30 mai 1936.
1996 M-,ihriioucioli — 31 mai 1936.

D uBRÉKA :

19841 Fabou Kamara Garde de 2c classe. j 12 mai 1936.

MAMOU :

829 Moriba Taiaoré...... Brig. chef de l'e cl. 9 juin 1936.
1408 Sambou Taraoré Brig. de 2" classe. 26 avril 1936.
1096 Samba Diallo —' lul'juin 1936.

SIGUIRI:

1404] Sakou Kamara Garde de 2e classe. I 12 mai 1936.
1992 Tiani Svl!a — 22 mai 1936.
19931 Siné Moné Sylla —1

I 23 mai 1936.

BOKÉ :

1570! Mamadou Cissé Brig. de lrc classe. 5 avril 1936.

22 mai. — Une pension de retraite pour ancienneté de
services au taux annuel de quatre cent quarante francs,
avec jouissance du premier avril 1936 est accordée au nommé
M o ussa Mara, garde de ire classe mle 1244 né en 1887 à Koulia
cercle de Kissidougou (Guinée française) qui réunit au
31 mars 1986, 26 ans 1 mois 3 jours de services effectifs en
Guinée française.

— Une pension de retraite pour ancienneté de services au
taux annuel de quatre cent quarante francs avec jouissance
du 10 avril 1936 est accordée au nommé Moussa Kondé, garde
de 2e classe m'" 730 né en 1889 à Tondou, cercle de Bougouni
(Soudan français), qui réunit au 9 avril 1936, 28 ans 2 mois
22 jours de services effectifs en Guinée française.

— Une pension de retraite proportionnelle au taux annuel
de trois cent vingt-six francs avec jouissance du 1er mai 1 936
est accordée au nommé Soroma Mara, garde de 2e classe
fnle 1418 né en 1896 à Soromaya, cercle de Kissidougou
(Guinée française) qui réunit au 3o avril 1936, 18 ans 11 mois
15 jours de services effectifs en Guinée française.

Passages
Par décisions du Lieutenant-Gouverneur p. i. des :

14 mai 1936. — Un passage de retour en lre classe (2e caté-
gorie) de Conakry à Marseille, est accordé à M. Denaclara
(François), médecin-lieutenant des troupes coloniales H. C.
en Guinée française, rentrant en France en fin de séjour.

— Un passage de retour par anticipation de Conakry à
Paris, est accordé à Mme Lab'aysse et à ses deux enfants âgés
respectivement de 5 ans 3 mois et 4 ans 2 mois, famille d'un
adjoint des Services civils.

20 mai. — Un passage de retour de Conakry à Saint-Louis
(Sénégal), est accordé à Mm" Diop Ababakar et à ses cinq
enfants âgés respectivement de 8 ans 10 mois, 7 ans 1 mois,
5 ans 5 mois, 3 ans 5 mois et de 3 n-iois, famille d'un agent
comptable principal des Chemins de fer de l'Afrique occiden-
tale française décédé.

22 mai. — Un passage de retour de Conakry à Saint-Louis
(Sénégal), est accordé aux nommés Diop Amadou et Diop
Fatou, âgés respectivement de 16 ans 1 mois et 7 ans 1 mois,



enfants de M. Diop Ababakar, ex-agent comptable principal
du cadre commun supérieur des Chemins de fer de l'Afrique
occidentale française.

— La décision n°i637 c/p. en date du 10 août 1934, portant
engagement de M. Massimi (Henri), en qualité de secrétaire-
garde-magasin auxiliaire, est complétée comme suit:

M. Massimi (Henri), aura droit au passage de retour de
Conakry en France (classement en 4e catégorie), sans autre
engagement de la part de la Colonie.

— Un passage de retour de Conakry en France (4e caté-
gorie, 3, classe), est accordé à M. Massimi (Henri), secrétaire
garde-magasin auxiliaire, en service aux Travaux publics à
Conakry.

— Un passage de retour par anticipation de Conakry à
Salency (Oise), est accordé à Mme Blondel et à son enfant
âgé de 3 ans, famille d'un instituteur principal de l'enseigne-
ment primaire de l'Afrique occidentale française, en service
en Guinée française.

Permission

Par décision du Lieutenant-Gouverneur p. i. du
:

18 mai 1936. — Une permission de trois mois, à solde de
présence, pour en jouir à Bamako (Soudan français), à
compter de la date de son arrivée à destination, est accordée
au médecin auxiliaire de 3 classe Touré Arouna, en service
à Mali (cercle de Labé) et qui compte plus de 3 ans de ser-vices ininterrompus.

L'intéressé aura droit aux moyens de transport réglemen-
taire pour lui et le cas échéant pour sa femme et ses enfants
mineur.

Postes et Télégraphes, Télégraphie sans fil
Par décision du Lieutenant-Gouverneurp. i. du :

11 mai 1936. — M. Bessières (Georges), contrôleur du
cadre commun supérieur des Postes et Télégraphes de
l'Afrique occidentale française, en service à Boké est affecté
en qualité de Receveur à Kindia, en remplacement de
M. Heinrich, contrôleur du même cadre qui reçoit unenouvelle affectation.

M. Heinrich (Albert), contrôleur du cadre commun supé-
rieur des Postes et Télégraphes de l'Afrique occidentale
fra nçaise, en service à Kindia est affecté en qualité de
Receveur à Boké, en remplacement de M. Bessières, contrô-
leur du même cadre qui reçoit une nouvelle affectation.

M. Roquefort (Léon), commis du cadre commun supérieur
des Postes et Télégraphes de l'Afrique occidentale française,
en service à Conakry ( recette principale)est affecté en qualité
de Receveur à Dabola, en remplacement de M. Diguet,
commis du même cadre, rapatriable.

Santé et Assistance médicale

Par décision du Lieutenant-Gouverneur p. i. du :

14 mai 1936. — Le nommé Aly Camara est agréé en qualité
de chauffeur d'automobile pour l'Assistance médicale indi-
gène et affecté à Kélnkan.

Il aura droit à ce titre et pour compter de la date de saprise de service à un salaire journalier de six francs (6 francs),
payable mensuellement sur certificat de service fait, sansautre engagement de la part de la colonie.

La dépense est imputable au chapitre XII, article 3, para-graphe 2 du budget local, exercice 1936.
L'intéressé est classé dans la Se catégorie de l'arrêté local

du l5 novembre 1926.

Travaux publics. — Service Temporaire du Port
Par décisions du Lieutenant-Gouverneur p. i. des

:

16 mai 1936. — Est porté de 12 francs à 16 fr. 5o par jour le
taux de l'indemnité de chantier à allouer au personnel des
cadres communs supérieurs des Travaux publics affectés auchantier du terrain d'aviation du kilomètre 12 pendant la
période du 1er septembre 1935 au 3o novembre 1935 inclus.

— M. Moulanier (Silarion), adjoint technique de 2e classe
du cadre auxiliaire des Travaux publics de l'Afrique occiden-
tale française, précédemment en résidence à Kindia, est
affecté à la subdivision des routes de la basse-Guinée avecrésidence à Conakry.

18 mai. — M. Ollivier, chef surveillant du cadre communsupérieur des Travaux publics de l'Afrique occidentale fran-
çaise avant 2 ans, en service à Labé est affecté à Dubréka,
pour les travaux des routes et ponts de ce cercle.

Trésor
Par décision du Lieutenant-Gouverneur p. i. du :

18 mai 1936. — Est acceptée à compter du 1er juin 1936, la
démission de son emploi offerte par Mme Izarn (Rose), dame
secrétaire dactylographe auxiliaire, en service au Trésor à
Conakry.

Affaires diverses
Par décisions du Lieutenant-Gouverneur p. i. des :

15 mai 1936. — Une commission composée de :

Président :
M. Lemaignan, Chef du service des Travaux publics ou sondélégué ;

Membres :
MM. Hesling, substitut du Procureur de la République;

Durand Saint-Omer. commis greffier au Tribunal, est
chargée de faire procéder à la destruction de 24 sacs de pou-dre et 8 boîtes d'amorces de chasse saisies par le Tribunal de
ire instance de Conakry dans son audience du 9 avril 1936.

La commission, qui se réunira sur la convocation de sonprésident, dressera un procès-verbal de ces opérations con-formément aux dispositions de l'article 4 de l'arrêté local.
16 mai. — La Commission de réforme appelée à se pro-

noncer sur les circonstances du décès de M. Bariilot (Etienne),
inspecteur du cadre commun supérieur des Chemins de fer
de l'Afrique occidentale française, survenu à Mamou, le
5 mars 1936 est composée comme suit :

Président :
M. Palade, administrateur en chef des Colonies, Secrétaire

général de la Guinée française, délégué du Lieutenant-
Gouverneur.

Membres :
MM. Mouly, Trésorier-payeur de la Guinée française ;Anziani, ingénieur en chef de ire classe des Travaux

publics, Chef du service du Chemin de fer de Conakry
au Niger ;

Dabbadie, médecin-commandant, délégué du Chef du
service de Santé ;

Ortolan, sous-inspecteur des Chemins de fer de l'Afrique
occidentale française ;

Lucy, agent comptable principal des Chemins de fer de
l'Afrique occidentale française.

20 mai. — Le salaire mensuel du menuisier auxiliaire
Morlaye Yansane, en service au Secrétariat général est fixé'à
quatre cent vingt-cinq francs (425 francs), pour compter
du, il, mai 1936.

— Le nommé Seri Silla est agréé en qualité de pousseur à
l'Inspection des Affaires administratives en remplacement
du nommé Paté Souma, licencié de son emploi pour compter
du 12 mai 1936.



Il recevra à ce titre et à compter du 12 niai 1936, date de

son entrée en service, un salaire mensuel de cent vingt-
cinq francs payable sur certificat de service fait.

21 mai. — M. Nougues (Joseph), préposé après 6 ans du
cadre commun supérieur des Douanes est nommé gérant de
la poudrière de Conakry, en remplacement de M. Casanova,
sous-brigadier, du même cadre, rapatrié.

L'expéditionnaire de ire classe Sylla Abdoulaye, en
service à Macenta, est affecté au 2e Bureau du Gouvernement
à Conakry.

22 mai. - Il est institué à Conakry un Comité local pour la

vente en 1936 des timbres antituberculeux en Guinée fran-
çaise, dont la composition est fixée comme suit :

Président :
M. le Secrétaire général;

Vice-présidents :
L'Administrateur-maire de Conakry;
Le Chef du service de Santé;

Trésorier :
Le Chef du service des P. T. T. ;

Membres :
Le Président de la Chambre de Commerce ou son repré-

sentant;
Le Président de la Chambre d'Agriculture ou son repré-

sentant;
Le Chef du 1er Bureau;
Le Chef du service de l'Enseignement;
Le Capitaine commandant le Dépôt de transition;
Le Président du Cercle de l'Union;
Le Président de l'U. A. S. T.;
Le Président du Comité Libanais;
Mangué Yattara, membre du Conseil d'administration.
Ce Comité, qui se réunira sur la convocation de son

Président, organisera par tous moyens qu'il jugera utiles la
vente des vignettes dans la Colonie.

Il sera notamment chargé d'approvisionner le Receveur
Centralisateur du Service des Postes de la Colonie en figurines
qui seront ensuite réparties par les soins de celui-ci entre les
différents bureaux des Postes chargés de la vente.

La vente ainsi effectuée gardera cependant un caractère
strictement privé.

Les figurines et les produits de la vente seront conservés
hors caisse par les Receveurs et Gérants des Bureaux de
Postes jusqu'au moment de la liquidation à intervenir par
l'intermédiaire du Receveur Centralisateur.

Lors de la liquidation qui leur sera notifiée par le Service
des Postes après avis du Comité, les dits Receveurs et Gérants
enverront par mandat de service le montant de la vente des
figurines au Receveur principal à Conakry, accompagné, le
cas échéant, des figurines invendues.

Le Trésorier sera chargé de la garde des timbres et de la
centralisation des fonds provenant de la vente.

— Le nommé Oularé Thady Sayon est agréé en qualité de
dactylographe auxiliaire pour servir au Cabinet du Lieu-
tenant-Gouverneur (3e Section) pendant la durée de l'indis-
ponibilité de l'expéditionnaire de ire classe Camara Tamba.

Il aura droit à ce titre et pour compter de la date de sa
prise de service à un salaire journalier de quinze francs
(15 francs), payable mensuellement à terme échu sur certificat
de service fait, sans autre engagement de la part de la
Colonie.

— MmeGaugé, née Fressard (Henriette), est agréée en
qualité de dame secrétaire sténo-dactylographe auxiliaire et
affectée au Service spécial de Police et de Sûreté à Conakry,
en remplacement numérique du commis-expéditionnaire de
4e classe Kerfalla (Louis), affecté à un autre service.

Elle aura droit en cette qualité et pour compter de la date
de sa prise de service, à une rétribution mensuelle de huit
cents francs (800 francs), payable à terme échu sur certificat
de service fait. sans autre engagement de la part de la
Colonie.

ERRATUM au Journal officiel de la Guinée française du
i5 mai 1936, page 356, ligne 4.

Lire :
6° De la Commission de surveillance de l'examen du

D. A. P.
Au lieu de : C. A. P.

NÉCROLOGIE

Le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée française a le
regret de faire part du décès survenu à Conakry le 9 mai
1936 du Commis-adjoint du cadre spécial des Postes et Télé-
graphes, Camara Sory.

PARTIE NON OFFICIELLE

AVIS ET COMMUNICATIONS

LA CROIX DU VOLONTAIRE

ET LES

ENGAGÉS DES CLASSES 1919-20 & 21

La loi du 4 juillet 1935 créant la Croix du Volontaire n'a
pas prévu le cas des Engagés Volontaires des Classes 1919
20 et 21.

Ceux-ci, par suite de circonstances indépendantes de leur
volonté n'ont pu, pour la plus grande partie, se trouver dans
une unité combattante le temps nécessaire à l'attribution
de la Carte du Combattant.

La Fédération Nationale des Engagés Volontaires, 11,
Place de la Madeleine, Paris Se, devant cette lacune, a consi-
déré que c'était un devoir que de s'inquiéter du cas de ces
camarades méritants.

En conséquence, elle a décidé :

1, de créer une section des Engagés Volontaires au cours
de la Guerre 1914-18, des classes 1919, 20 et 21.

2° de s'employer à obtenir la reconnaissance du geste fait
par ces derniers.

Une Commission en majorité composée de camarades de
ces classes sera constituée aussi rapidement que possible, et
étudiera les modalités de l'action à entreprendre.

Pour que cette action soit efficace, il est indispensable que
tous les intéressés y participent.

Pour renseignements s'adresser à la Fédération Nationale
des Engagés Volontaires, 11, Place de la Madeleine, Paris 8".

Prière de joindre un timbre de 0 fr. 5o pour la réponse.



SERVICE DES DOMAINES

Avis des demandes des concessions provisoires agricoles

M. Baldit, planteur à la S. T. E. B., à Conakry, sollicite la
concession provisoire d'un terrain de 12 hectares 01 are,
situé à 500 mètres environ au Nord-Ouest du village deBassia,
canton de la banlieue (cercle de Conakry) et délimité comme
suit :

A l'Ouest, par une ligne brisée de 255 mètres longeant la
zone maritime;

Au Nord, par une ligne droite de 40 mètres parallèle au lit
de la rivière dite Bonia ;

A FEst, par une ligne brisée de 250 mètres passant au pied
d'une colline ;

Au Sud, par une ligne droite de 5o mètres.
Toutes oppositions à cette demande seront reçues au bureau

du Commandant de cercle de Conakry jusqu'au 1.5 juin 1936.
Conakry, le 8 mai 1936.

2-2

M. Didier Bargy, sollicite la concession provisoire d'un
terrain de 15 hectares environ sis à Tafori, canton du Samou
(cercle de Kindia) et délimité comme suit :

Au Sud, par une ligne A. B., de 210 mètres coupant le
torrent de la Combira au point de rupture de pente de ce
torrent.

Au Nord, par une ligne brisée C. D. E. de 310 mètres,
point E., étant située sur la Combira à 300 mètres en aval
du point A.

A l'Est, par une ligne B. C. de 38o mètres.
Une bande de terrain E. F. G. A., de 100 mètres de large

limitant sur 300 mètres (A. E.) à l'ouest le terrain déterminé
précédemment et se prolongeant en F. G. tel que E. F. =
65o mètres.

Le grand axe de cette bande de terrain étant le même que
celui du torrent de la Combira, le point F. est à 250 mètres
en amont du confluent des torrents de la Combira et du
Korosso.

Toutes oppositions à la présente demande seront reçues
au bureau du Commandant de cercle de Kindia jusqu'au
1er juillet 1936.

Conakry, le 23 mai 1936.

M. Pinauldt (Robert), planteur à Coyah, sollicite la con-
cession provisoire d'un terrain de 5o hectares situé à 2 kilo-
mètres environ du kilomètre 44 de la route de Conakry à
Forécariah (cercle de Dubréka).

Ce terrain borné de tous côtés par la brousse, affecte la
forme d'un quadrilatère orienté Est-Ouest dont les côtés

1 mesurent respectivement 500 mètres, 1000 mètres, 500 mètres
Ï et 1000 mètres.

Toutes oppositions à cette demande seront reçues au1bureau du Commandant de cercle de Dubréka jusqu'au
uer juillet 1936.

Conakry, le 23 mai 1936.

M. Robert Sherman Roseberry, missionnaire protestant à
IIKankan, sollicite la concession provisoire d'un terrain
>irectangulaire d'une superficie de 4 hectares 5o ares, situé aux
15environs de Mamou à la hauteur du kilomètre 5 et à 18 m. 5o
itde la route Mamou-Kindia et délimité comme suit :

Au Nord, par une droite de 3oo mètres orientée Sud-Ouest
/Nord-Est, partant à 18'" 5o de la route Mamou-Kindia.

A l'Est, au Sud et à Y Oiiest, par des droites mesurant
respectivement 150, 3oo et 150 mètres.

Toutes oppositions à cette demande seront reçues au
bureau du Commandant de cercle de Mamou jusqu'au
1er juillet 1936.

Conakry, le 23 mai 1936.

M. Eric Allegret, planteur, à la Kolenté, sollicite la con-
cession provisoire d'un terrain de 16 hectares 56 ares environ.
sis en bordure du marigot de Kaporo, sur le territoire du
village de Kaporo (cercle de Conakry).

Ce terrain affecte la forme d'un polygone irrégulier dont
les côtés mesurent respectivement 240, 290, 390 et 220 mètres.

Toutes oppositions à cette demande seront reçues au
bureau du Commandant de cercle de Conakry jusqu'au
1er juillet 1936.

Conakry, le 23 mai 1936.
1-2 Le Receveur des Domaines,

L. URSULE.

CONSERVATION DE LA PROPRIÉTÉ ET 0-S DROITS FONCIERS

BUREAU DE CONAKRY

AVIS DE DEMANDE D'IMMATRICULATECN
Au Livre foncier du Cercle de Kindia.

Suivant réquisition, n° 1091, déposée le 23 mai 1936le sieur
Ursule, Receveur des Domaines, demeurant et domicilié à
Conakry, agissant au nom du Gouverneur général de l'Afri-
que occidentale française et pour le compte de l'Etat français
a demandé l'immatriculation au Livre foncier du Cercle de
Kindia, d'un immeuble rural, bâti, consistant en un terrain
portant une maison à usage d'habitation, un hangar et des
plantations de bananiers d'une contenance totale de 26 hec-
tares 56 ares li8 centiares, situé à Comoyah, (cercle de Kindia),
connu sous le nom de « concession Pierre Rocher » et borné :

au Nord, par une ligne brisée longeantdes terrains domaniaux
et dont les éléments successifs mesurent 180 m. 25, y3 m. 5o,
175 m. 68, 100 m. 20 et 170 m. 89; à l'Est, par une ii>ne
brisée longeant des terrains domaniaux et dont les éléments
successifs mesurent 177 m. 45, 3o6 m. 41, 241 m. 57, 132 m. 20
et 156 m. 69 ; au Sud, par une ligne brisée longeant des
terrains domaniaux et dont les éléments successifs mesurent
207 m. 59 et 243 m. 19 ; à l'Ouest, par une ligne brisée lon-
geant des terrains domaniaux et dont les éléments successifs
mesurent 443 m. i5, 113 m. 56 et 80 m. 62.

Il a déclaré que ledit immeuble appartient à l'Etat français
et n'est, à sa connaissance grevé d'aucuns droits ou charges
réels, actuels ou éventuels autres que celui ci-après détaillé,
savoir :

Droit d'usage au profit de M. Pierre Rocher, planteur,
domicilié à Kindia, en vertu d'un arrêté du Lieutenant-Gou-
verneur de la Guinée française, en date du 28 avril 1934,
portant concession provisoire avec promesse conditionnelle
d'aliénation définitive.

Toutes personnes intéressées sont admises à former
opposition à la présente immatriculation, ès-mains du
Conservateur soussigné, dans le délai de trois mois, à
compter de l'affichage du présent avis, qui aura lieu inces-
samment en l'auditoire du Tribunal de ird instance de Conakry.

Le Conservateur de la propriété foncière,
L. URSULE.



GOUVERNEMENT GENERAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE

COLONIE DE LA GUINÉE FRANÇAISE

SERVICE MÉTÉOROLOGIQUE RÉGIONAL

Hauteurs d'eau et nombre de jours de pluie en mars 1936.
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o 0

Beyla. 107,0 13 Kouroussa. 9,9 2
Bissikrima 3,0 1 Labé

; ... 2,0 1

Boffa 6,0 1 Macenta 176,5 16
Boké 0,0 0 Mali 0,0 0
Conakry....... 17,5 2 Mamou 50,4 3
Dabola 0,0 0 N'Zérékoré .... 142,1 8
Dalaba 18,0 3 Pita 4,1 1

Dubréka 18,7 4 Siguiri 0,0 0
Far-anah

.
0,0 0 Tamara 11,5 2

Forécariah ..... 9,6 2 Tél;mélé 4,9 2
Gaoual 0,0 0

, 98 0 2Gueckédou .... 82,5 11 Aol°-" r f. f.
Kankan. 0,0 0 Tou-,ué Gouttes 0
Kindia 0,0 0 Victoria Gouttes 0
Kissidougou ... 58,5 5 Youkounkoun.. 0,0 0

Température et tension de vapeur en mars 1936.

TENSION DE VAPEUR
TEMPÉRATURE ... EN

millimètres de mercure

Maxima Mini ma Moyenne 7 heures 17 heures 7 hemes 17 heures

Conakry.... 31,6 24,0 27,8 24,8 28,2 20,4 19,4
Beyla....... 30,7 19,7 25,3 20,8 24,9 18,0 15,4
Boké 38,6 19,8 29,2 22,5 32,0 17,7 16,6
Gueckédou

.
31,4 21,2 26,3 21,8 28,9 18,8 19,4

Kouroussa.. 37,9 23,0 30,4 23,3 35,6 16,1 9,4
Mali 31,8 17,3 24,5 19,8 26,1 9,1 9,6
Mamou 34,7 19,7 27,2 22,5 30,3 15,2 14,2
Kankan.... » 23,7 J,

27,6 32,3 17,2 12,7
Kindia 35,9 13,6 29,7 20,2 23.6 14,1 9,3
Macenta.... » 20,5 » 22,1 26,6 17,8 19,5
Tolo........ » » » » x » »

DÉPÔT DE TRANSITION DE LA GUINÉE

APPEL D'OFFRES

Le 22 juin 1936 à q heures, au Camp du Dépôt de Transition
de la Guinée il sera procédé à la passation d'un marché pour
la fourniture de la viande fraîche de bœuf nécessaire au
Dépôt de Transition de la Guinée pendant la période du
1er juillet 1936 au 3l décembre 1936 inclus.

Le cahier dès charges pourra être consulté chaque jour de
9 heures à 11 heures (dimanche excepté) au bureau du
oommandant du Dépôt de Transition de la Guinée.

Une séance préparatoireau cours de laquelle seront reçues
et examinées les demandes d'autorisation à soumissionner
aura lieu le 10 juin 1936 à 9 heures au lieu indiqué ci-dessus.

Seules les personnes ayant un établissement de boucherie
à Conakry ou fournissant déjà à la troupe seront admises à
soumissionner. Les soumissions dont le modèle se trouve
chez le commandant du Dépôt de Transition dela Guinée
seront acceptées jusqu'au 22 juin 1936 à 9 heures.

Elles devront être sous plis fermé et cacheté.
L'enveloppe les contenant devra porter la mention :

« SOUMISSION »

Conakry, le 23 mai ig36.

Le Capitaine Mathey, commandant le

Dépôt de Transition de la Guinée.

SERVICE DES DOMAINES 1

AVIS DE VENTE

Il sera procédé le jeudi 4 juin 1936, à 9 heures, au bureau |
des Domaines de Conakry, à la vente aux enchères publiques
de : un boubou, cinq statuettes bois, quatre chaises, un
sabre, trois cannes, deux ruches en paille, sept grands ij;

panneaux graphiques, provenant de la Foire-exposition de
Conakry.

Conditions : au comptant 5 % en sus.

Le Receveur des Domaines,

L. URSULE.

ANNONCES
L'Administration n'entend nullement être responsable de la teneur des annonces

avis publiés sous cette rubrique par les particuliers.

AVIS DE PERTE

Il est donné avis de perte de la copie du titre foncier n° 52 M:

du cercle de Dubréka. §
2-2 f-

AVIS DE PERTE B
.

Il est donné avis de perte du certificat d'inscription délivré :îà
le 27 octobre 1922 grevant l'immeuble n° 52 du cercle du jj
Dubréka. Êjk

2-2 m

Le Nouveau VENTILATEUR SINGERf
indispensableetindispensablepour le Confort et la Santé dans les pays chauds. ,?J

Le VENTILATEUR SINGER n'est pas un ventilateur d'une saison :
, u

il dure une vie comme la Machine à coudre Singer. B
Tous modèles, tous prix pour tous les courants. ^fr

..



SOCIÉTÉ A RESPONSABILITÉ LIMITÉE
S. C, A. D, 1.

D'un acte sous seing-privé en date à Mamou du six
mai 1936, enregistré à Conakry le 23 mai, contenant consti-
tution entre Monsieur Gaston Lebrun, demeurant à Mamou
(Guinée française) et Monsieur Léon Chereau, demeurant à
Bussy-en-Othe (Yonne), d'une société à responsabilité limitée :

Il a été extrait ce qui suit :

La dénomination de la société sera :

« Société Commerciale et Agricole de Ditinn ». S. C. A. D. I.
société à responsabilité limitée ;

La signature sociale sera S. C. A. D. I., société à responsa-
bilité limitée, le gérant;

Les mots S. C. A. D. I. société à responsabilité limitée le
gérant pourront être apposés au moyen d'une griffe seule la
signature du gérant sera obligatoirement manuscrite.

La société a pour objet l'achat, la vente tant à l'importation
qu'à l'exportation, la représentation en tous pays du monde,
éventuellement la culture et la transformation industrielle
des produits de toute nature tant bruts que manufacturés et
plus spécialement des produits de provenance africaine, la
création, l'achat, la mise en valeur et l'exploitation de toutes
entreprises similaires, la prise à bail, la location, l'achat, la
vente de tous biens meubles et immeubles pouvant servir
directement ou indirecteme.nt au développement des affaires
sociales et en général toutes opérations financières, commer-
ciales, industrielles, mobilières ou immobilières pouvant
s'y rattacher directement ou indirectement.

La durée de la société est fixée à 25 années à compter
du six mai 1936 sauf les cas de dissolution ou de prorogation
prévus aux présents statuts;

Le siège social est fixé à Ditinn (Guinée française) ;
Monsieur Lebrun a apporté à la société une somme de douze

mille francs en espèces qu'il a versée dans la caisse sociale;
Monsieur Chereau a apporté à la société une somme de

treize mille francs en espèces qu'il a versée dans la caisse
sociale ;

Total des apports des associés 25.000 francs.
La société est gérée et administrée par Monsieur Lebrun

qui en est le seul gérant ;
Le gérant a les pouvoirs les plus étendus pour contracter

au nom de la société; il engage celle pour tous les actes
portant la signature sociale mais il ne pourra faire usage de
la dite signature sociale que pour les affaires de la société :

En cas de dissolution de la société pour quel que cause
que ce soit, il sera procédé à la liquidation par les soins du
gérant alors en fonctions ou encore par un liquidateur
étranger désigné par les associés et à défaut d'accord entre
eux pour cette désignation par Monsieur le Président du
Tribunal de première instance de Conakry tenant lieu de
Tribunal de Commerce à la requête du plus diligent entre eux ;

Le ou les liquidateurs auront les pouvoirs les plus étendus
selon les lois et usages du commerce pour réaliser l'actif
mobilier et immobilier, éteindre le passif et régler tous
comptes;

Un original de cet acte a été déposé au Greffe du Tribunal
de première instance tenant lieu de Tribunal de Commerce
et de Justice de Paix le 24 mai 1936.

Pour extrait : Le gérant,
LÉBRUN.

SOCIÉTÉ A RESPONSABILITÉ LIMITÉE
Société d'achats des produits africains.

S. A. P. A.

Même avis constitution, siège social, capital et gérance
que la société ci-dessus.

ETUDE DE Me Jean CLÉMENT, AVOCAT-DÉFENSEURA CONAKRY*.

VENTE SUR SAISIE-IMMOBILIÈRE

Il sera procédé le mercredi huit juillet mil neuf cent trente
six, à huit heures du matin, en l'audience des criées du
Tribunal de première instance de Conakry, séant au Palais
de Justice de ladite ville, à l'adjudication, au plus offrant et
dernier enchérisseur,

des biens immobiliers ci-après désignés :

parts indivises de l'immeuble faisant l'objet du titre foncier
n° l3 de Ici Commune de Conakry, lesdites parts indivises
consistant dans les dix huit-soixantièmes de la propriété
dudit immeuble, lequel consiste en un terrain de huit ares
84 ca., formant la parcelle n° 6 du lot 77 du plan de lotisse-
ment de Conakry, avec une maison d'habitation y édifiée et
ses aisances et dépendances, Ledit immeuble est borné

: an
Nord, par la huitième Avenue; au Sud, par la propriété de
Soran Kourouma; à l'Est, par la propriété de Alphonse
Diallo, et à l'Ouest, par la propriété Picquerez.

Lesdites parts indivises consistant dans les dix-huit
soixantièmes de la propriété de l'immeuble n° 13 de la
Commune de Conakry ont été saisies en vertu d'une obliga-
tion notariée en date à Conakry du 20 juin 1932, et d'un
certificat d'inscription hypothécaire en date du 29 juillet 1932,
à la requête Mr Menhem Jean Gabriel, commerçant, proprié-
taire à Conakry, actuellement à Casablanca, ayant Me Jean
Clément pour avocat-défenseur sur MM. Aboubakar Fofana"
commerçant, planteur, et Kéyoula Fofana-chauffeur, demeu-
rant tous deux à Conakry.

Suivant exploit de Me L. d'Almeida, huissier à Conakry;
en date du 8 janvier 1936, visé et inscrit à la Conservation
foncière de Conakry le 21 janvier 1936.

Outre les charges, clauses et conditions arrêtées au cahier
des charges, les enchères seront reçues sur la mise à prix de:

Six mille francs, ci 6.000 francs.
Les enchères ne pourront être inférieures à cent francs..
Toute personne notoirement solvable pourra enchérir.
L'adjudicataire devra payer le montant de son prix dans

le délai de vingt jours à compter de l'adjudication.
Le cahier des charges, dressé par Me Jean Clément, avocat-

défenseur poursuivant, le 20 avril 1936, a été déposé le même
jour au Greffe du Tribunal de première instance de Conakry,
où il peut être consulté.

Pour tous renseignements, s'adresser:
1° Au greffe du Tribunal de première Instance de Conakry.
2° A l'étude de Me Jean CLÉMENT, avocat-défenseur pour-

suivant la vente.
Fait et rédigé à Conakry par l'avocat-défenseur poursuivant

le vingt-cinq mai mil neuf cent trente-six.
Signé

:
J. CLÉMENT.

Enregistré à Conakry, folio N°
,

le 1936.
Reçu six francs. Signé : le Receveur, URSULE.

Avis de demande de prise d'eau
Par lettre du 25 février 1.935, Mme François, planteur demeu-

rant à Boréa (cercle de Kindia), sollicite l'autorisation de
pratiquer, dans la rivière Oua-Oua une prise d'eau pour
irriguer sa plantation de bananes sur le terrain qui lui il été
accordé par arrêté du 25 janvier 1936.

L'ouvrage consistera :

En un barrage de 60 centimètres de hauteur, sui 25 mètres
de longueur, partant de la 3e chute, avec vanne de décharge.



Un canal latéral par simple grativitation naturelle, jusqu'à
la borne de la concussion à irriguer, soit 1.500 mètres environ.

Le débit demandé sera de cinquante litres seconde.
La demanderesse sollicite cette autorisation pour une durée

de 75 ans.
Elle déclare qu'il n'existe sur la rivière Oua-Oua qu'une

prise d'eau — celle de M. R. Fernandez Suarez. —
Conformément aux dispositions de l'article 10 du décret du

5 mars 1921, réglementant le régime des prises d'eau en Afri-

que occidentale française le présent avis immédiatementaprès
son insertion au Journal officiel de la Colonie sera affiché
pendant six semaines au chef-lieu du cercle de Kindia et au
chef-lieu de la Colonie. Pendant ce délai, le public pourra
prendre connaissance du dossier au 4" Bureau du Gouverne-
ment et formuler par écrit toutes observations et oppositions.

SOCIÉTÉ COMMERCIALE DES FRUITS COLONIAUX

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.010.000 FRANCS
Siège social à C OIVA KRY ( Guinée française)

NIM. les Actionnaires sont convoqués en Assemblée géné-
rale ordinaire à Paris, 3, Boulevard Malesherbes, pour le
25 juin 1936, à 17 heures.

Ordre du jour :

1° Lecture du rapport du Conseil d'administration et des
Commissaires aux Comptes sur les opérations terminées le
31 décembre 1935 ;

2" Vote sur les conclusions de ces rapports et approba-
bation s'il y a lieu du bilan et des comptes;

3° Quitus à donner aux administrateurs;
4" Autorisations à confier aux Administrateurs conformé-

ment aux prescriptions de l'article 40 de la loi du 24 juillet
1867 ;

5° Nomination des Commissaires aux comptes pour l 'exer-
cice 1936 et fixation de leurs émoluments.

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION,

ETUDE DE ME F. DUPUY, GREFFIER-NOTAIRE A CONAKRY

FAILLITE V 121; VIS MOC:OÇAI^
Les créanciers de la dame veuve Mocoçain, commerçante

à Conakry, faillie, qui n'ont pas encore remis leurs titres de
créances, sont invités de nouveau, conformément aux dispo-
sitions de l'article 493 du Code de commerce, à se présenter
en personne ou par fondé de pouvoirs au syndic de la faillite,
et à lui remettre leurs titres de créances, accompagnés d'un
bordereau indicatif des sommes par eux réclamées, si mieux
ils n'aiment en faire le dépôt au greffe du Tribunal; il leur
en sera donné récépissé.

La vérification des créances aura lieu le 18 juin 1936, à
t5 heures, en la salle des délibérations du Tribunal, au Palais
de Justice.

Le Greffier en chef,
F. Dupuy.

ETUDE DE ME F. DUPUY GREFFIER-NOTAIRE A CONAKRY

Extrait de jugement du Tribun al de commerce

D'un jugement du Tribunal de Commerce de Conakry en
date de ce jour 20 mai 1936, il appert que Monsieur Toufic
Mourad, commerçant, à Kindia, actuellement en Sierra-
Leone, a été déclaré en état de faillite.

Le jugement fixe provisoirement au 6 avril, la date de
cessation de paiements, ordonne l'apposition de scellés par
M. l'Administrateur du cercle de Kindia. désigne le Président
de ce siège comme Juge-Commissaire et M. Davat, comme
syndic provisoire; il ordonne en outre l'incarcération du
failli dans le cas où il reparaîtrait en territoire français.

Le Greffier en chef du Tribunal,
F. Dupuy.

ETUDE DE Me F. DUPUY, GREFFIER-NOTAIRE A CONAKRY

FAILLITE TOUFIC MOURAD

En exécution de l'article 462 du Code de Commerce,
MM. les créanciers sont invités à se réunir en la salle
ordinaire des audiences du Tribunal, au Palais de Justice,
le mercredi 3 juin 1936, à i5 heures, à l'effet de donner leur
avis, tant,sur la composition de l'état des créanciers présumés
de la faillite, que sur la nomination d'un nouveau syndic ou
le maintien du syndic actuel.

Ils pourront après cette réunion remettre, soit entre les
mains du syndic, soit au Greffe, leurs titres accompagnés
d'un bordereau sur papier libre, indiquant le montant et
les causes de leurs créances.

Le Greffier en chef,
F. DUPUY.

ETUDE DE M' JEAN CLÉMENT, AVOCAT-DÉFENSEUR A CONAKRY

D'un jugement par défaut, enregistré et signifié à personne,
rendu par le Tribunal civil de Conakry, le 6 novembre 1935,
entre M. Diouf (Pierre), agent comptable desCheminsde fer
à Conakry,

Et Madame Diop Marianne-Marie-Madeleine, dite Cardeau
épouse de M. Diouf (Pierre), avec qui elle est domiciliée de
droit, mais résidant de fait à Dakar, rue Blanchot.

Il appert :

Que le divorce a été prononcé à la requête et au profit du
mari.

Conakry, le 25 mai 1936.
Pour extrait certifié conforme :

J. CLÉMENT
A vocat-défenseur.

XX- FOIRE DE BORDEAUX
14: — 29 juin 1936

DANS UN CADRE ELARGI

La Foire de Bordeaux, Coloniale, Internationale et Agricole, setient tous les ans, depuis sa création en 1916, sur la célèbre place
des Quinconces, dominant le « Port de la Lune » chanté par Ausone.
Cette situation privilégiée, en plein centre de la capitale du Sud-
Ouest, constitue l'un de ses attraits, l'une des raisons de sonindiscutable succès.

En 1936 la disparition de certains bâtiments, utilisés à d'autres fins
et dont elle devait supporter la présence, lui a permis de récupérer
plusieurs milliers de mètres carrés sur les allées de Chartres, ce
qui porte la surface totale enclose dans son enceinte à plus de
125.000 mètres carrés.

L'habile architecte de la Foire. M. Raoul Perrier à immédiatement
tiré parti de cette situation nouvelle. Un regroupement des bâtiments
a été effectué sur l'esplanade du côté du fleuve. Les plein-airs ont puêtre mieux répartis avec cette conséquence que le Salon Nautique,
le Salon de l'Aviation et le Salon de l'Automobile et du Cycle seront
plus dégagés et surtout agrandis.



Enfin, en dépit de ces changements, le Temple du Vin et les Palais
Coloniaux bien connus des visiteurs, s'élèveront comme d'usage au
centre même de la Place, au pied de la Colonne des Girondins, au
milieu de parterres fleuris et pavoisés, conservant ainsi à la Foire
l'un de ses aspects les plus caractéristiques.

La XXa Foire de Bordeaux, Coloniale, Internationale et Agricole,
bénéficiera donc en 1936 de dispositions nouvelles des plus heureuses qui
ne pourront qu'ajouter à la satisfaction habituelle des exposants et
des visiteurs, c'est-à-dire à son éclatant succès.

Comptoir d'Horlogerie soignée

A la Tour Eiffel
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1 SE PERMET DE VOUS
RECOMMANDER

TRÈS INSTAMMENT

LA METHODE DE

BROSSAGE RATIONtlELdesDEHTS
en

3 TEMPS

1 er TEMPS : Brossez la face
externe des gencives et

des dents de haut en bas pour
la mâchoire supérieure. de
bas en hautpour la mâchoire

inférieure

meTEMPS : Brossez la fefee2 interne de3 gencives et des
dents comme vous brossez
leur lace externe, en utilisant
pour les incisives, la touffe
terminale de la brosse et entirant vers I*extérie-.

3me TEMPS : Brossez la
surface triturante des mo-

laires,et terminez par U,'1 lé.

ger brossage horizontal de
la lace externe dss dente

Vous désirez conserver de belles
dents, des gensives saines; il ne suffit
pas d'employer de bons dentifrices
il faut les employer correcte-
ment.
Aussi, est-il très utile de pratiquer la
méthode de " Brossage Rationnel
en Trois Temps", conseillée par
Gibbs et approuvée par la quasi.
unanimité de,.i praticiens de l'art
dentaire.
Aujourd'hui, trop de gens se brossent
encore dans le sens horizontal seu-
lement. Cette façon de faire est dé-
fectueuse pour plusieurs raisons
1. Le brossage horizontal ne permet
pas de débarrasser les interstices
dentaires et les sillons des molaires
des débris alimentaires qui s y
accrochent.
2. Un brossage horizontal trop éner.
gique peut provoquer des érosions
du collet, qui sont à l'origine de
nombreuses caries.
3. Le brossage horizontal se prête
mal au "massage" des gencives. si
indispensable pour les fortifier et
les raffermir.

922

ans, divorcée, bien tous rapports, désire
correspondre vue union Monsieur 32 à 45 ans, désintéressé.

établi Colonie. Nationalité indifférente. Ecrire
:

Mademoiselle SUZANNE MATRICON, Poste restante Centrale, Tunis,

TIMBRES-POSTE
ACHÈlE toutes quantités usées. Minimum 500

Madame B. DETREY, 49, rue d'Orsel, PARIS.
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EN VENTE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT. A CONAKRY
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JOURNAL OFFICIEL de la Guinée Française

Années: 1930, 1931, 1932, 1933, 1934. 1935.

Prix pour chaque année 8 fr. 50

EN VENTE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT

TARIF DES CONTRIBUTIONS ET TAXES

DE TOUTE NATURE

EN VIGUEUR EN GUINÉE FRANÇAISE
POUR L'ANNÉE 1936.

Prix: 15 francs; par la poste, recommandé : 17 fr »
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1189 A. E. - Arrêté accordant à M. Houssein K’Chour, la concession provisoire d’un terrain de 10 hectares, 24 ares, sis à Songoya (cercle de Conakry)
	22 mai 1936 
1190 A. E. - Arrêté portant demande de transfert d'une concession provisoire
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